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QUE ET L'IRLANDE. DUBLIN, 
1 MAI 1950 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 222, I-3026.]
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WASHINGTON, 16 JUIN 1998 

Entry into force: 27 March 2002 by noti-
fication, in accordance with article 6 

Entrée en vigueur : 27 mars 2002 par no-
tification, conformément à l'article 6 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
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United Nations: Ireland, 5 January 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT LA CONVENTION CONSULAIRE DE 1950 
ENTRE L'IRLANDE ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

L’Irlande et les États-Unis d’Amérique, 

Considérant qu’il est devenu opportun d’étendre à certains égards la Convention 
consulaire convenue à Dublin le 1er mai 1950, 

Ont décidé de conclure un Protocole n°2 amendant la Convention consulaire et sont 
convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Nonobstant les dispositions de l’article 13 (5) (a) de la Convention, l’allègement des 
charges fiscales accordé en vertu de la Convention peut être étendu à l’allègement des 
impôts auxquels peut être assujetti un fonctionnaire ou un employé consulaire mais pour 
lesquels il ne serait pas la personne légalement responsable en l’absence de telles mesu-
res. 

Article 2  

Nonobstant les dispositions de l’article 13 (5) (b) (iv) de la Convention, l’allègement 
des charges fiscales accordé en vertu de la Convention peut être étendu à un allègement 
des taxes sur les opérations. 

Article 3 

1. Sauf disposition contraire dans le présent Protocole, l’allègement visé aux arti-
cles 1 et 2 est fixée comme suit : 

1) L’Ambassade et les consulats de carrière des États-Unis d’Amérique situés sur le 
territoire de l’Irlande seront exonérés ou remboursés de toutes les taxes nationales, 
régionales et municipales identifiables, incorporées ou non dans le prix des biens ou 
services fournis pour usage officiel. 

2) Les agents diplomatiques des États-Unis et le personnel administratif et technique 
de l’Ambassade, et les agents consulaires et les employés consulaires des consulats 
de carrière des États-Unis d’Amérique situés sur le territoire de l’Irlande (à 
l’exception des ressortissants ou des résidents permanents en Irlande) seront exoné-
rés ou remboursés de toutes les taxes nationales, régionales et municipales identifia-
bles, incorporées ou non dans le prix des biens ou services fournis pour usage offi-
ciel ou personnel. 
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3) L’Ambassade et les consulats de carrière de l’Irlande situés sur le territoire des 
États-Unis d’Amérique seront exempts de toutes les taxes fédérales, étatiques et 
municipales identifiables sur l’achat ou la vente de biens et services fournis à un 
usage officiel. 

4) Les agents diplomatiques irlandais et le personnel administratif et technique de 
l’Ambassade, et les agents consulaires et les employés consulaires des consulats de 
carrière d’Irlande situés sur le territoire des États-Unis d’Amérique (à l’exception 
des ressortissants ou des résidents permanents aux États-Unis) seront exonérés ou 
remboursés de toutes les taxes fédérales, étatiques et municipales identifiables sur 
l’achat ou la vente de biens et de services fournis à des fins officielles ou person-
nelles. 

2. Lorsqu’une personne satisfait aux critères d’allègement visés aux paragraphes 2) 
ou 4) de l’article 3.1, l’allègement est également applicable, de la même manière, aux 
membres de sa famille faisant partie de son ménage. 

Article 4 

Les Parties contractantes conviennent qu’un accord réciproque administratif spécial 
s’appliquera à l’égard de l’allégement fiscal sur les véhicules automobiles. 

Article 5 

Le présent Protocole ne préjuge en rien la position des Parties quant à leurs interpré-
tations respectives de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961 et de la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 
24 avril 1963. Tout octroi de l’exonération fiscale aux États-Unis accordé aux termes du 
présent Protocole aura la même portée que l’octroi d’une exemption fiscale accordée par 
les États-Unis par la mise en œuvre desdites Conventions de Vienne. 

Article 6 

Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour après que les deux Parties 
contractantes se seront notifié l’accomplissement des procédures internes nécessaires à 
cet effet. 

Article 7 

Le présent Protocole restera en vigueur jusqu’à ce que l’une ou l’autre des Parties 
l’ait dénoncé par voie de notification, six mois au préalable. 

Article 8 

Le présent Protocole et la Convention et le Protocole de 1952 seront interprétés et 
lus comme un seul document.  
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EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Washington, en double exemplaire, le 16 juin 1998, en langue anglaise, ce 
texte faisant foi. 

Pour l’Irlande : 

SEAN O’HUIGINN 

Pour les États-Unis d’Amérique : 

PATRICK F. KENNEDY 
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No. 3515. Multilateral No. 3515. Multilatéral 

GENERAL AGREEMENT ON PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE 
COUNCIL OF EUROPE. PARIS, 
2 SEPTEMBER 1949 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 250, I-3515.]

ACCORD GÉNÉRAL SUR LES PRI-
VILÈGES ET IMMUNITÉS DU 
CONSEIL DE L'EUROPE. PARIS, 
2 SEPTEMBRE 1949 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 250, I-3515.] 

 

THIRD PROTOCOL TO THE GENERAL 

AGREEMENT ON PRIVILEGES AND IM-

MUNITIES OF THE COUNCIL OF EUROPE 

OF 2 SEPTEMBER 1949. STRASBOURG, 
6 MARCH 1959 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 544, A-3515.] 

TROISIÈME PROTOCOLE À L'ACCORD GÉ-

NÉRAL SUR LES PRIVILÈGES ET IMMU-

NITÉS DU CONSEIL DE L'EUROPE DU 2 

SEPTEMBRE 1949. STRASBOURG, 6 

MARS 1959 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 544, A-3515.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Bulgaria Bulgarie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 31 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 31 octobre 2008 

Date of effect: 31 October 2008 Date de prise d'effet: 31 octobre 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 19 janvier 2009 
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No. 4789. Multilateral No. 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF UNIFORM TECH-
NICAL PRESCRIPTIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIP-
MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES AND THE 
CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF 
THESE PRESCRIPTIONS. GENE-
VA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECH-
NIQUES UNIFORMES APPLICA-
BLES AUX VÉHICULES À ROUES, 
AUX ÉQUIPEMENTS ET AUX PIÈ-
CES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE MON-
TÉS OU UTILISÉS SUR UN VÉHI-
CULE À ROUES ET LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE RÉ-
CIPROQUE DES HOMOLOGA-
TIONS DÉLIVRÉES CONFORMÉ-
MENT À CES PRESCRIPTIONS. 
GENÈVE, 20 MARS 1958 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 335, I-4789.] 

 

MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 16.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF:     I.   SAFETY-
BELTS, RESTRAINT SYSTEMS, CHILD 

RESTRAINT SYSTEMS AND ISOFIX 

CHILD RESTRAINT SYSTEMS FOR OCCU-

PANTS OF POWER-DRIVEN VEHICLES  II.   
VEHICLES EQUIPPED WITH SAFETY-
BELTS, SAFETY-BELT REMINDER, RE-

STRAINT SYSTEMS, CHILD RESTRAINT 

SYSTEMS AND ISOFIX CHILD RESTRAINT 

SYSTEMS. GENEVA, 15 JANUARY 2009 

MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT NO 16.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES :  I.   CEINTU-

RES DE SÉCURITÉ, SYSTÈMES DE RETE-

NUE, DISPOSITIFS DE RETENUE POUR 

ENFANTS ET DISPOSITIFS DE RETENUE 

POUR ENFANTS ISOFIX POUR LES OC-

CUPANTS DES VÉHICULES À MOTEUR  

II.  VÉHICULES ÉQUIPÉS DE CEINTURES 

DE SÉCURITÉ, TÉMOINS DE PORT DE 

CEINTURE, SYSTÈMES DE RETENUE, 
DISPOSITIFS DE RETENUE POUR EN-

FANTS ET DISPOSITIFS DE RETENUE 

POUR ENFANTS ISOFIX. GENÈVE, 
15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 19.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF POWER-DRIVEN VE-

HICLE FRONT FOG LAMPS. GENEVA, 
15 JANUARY 2009 

MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT NO 19.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES FEUX DE 

BROUILLARD AVANT POUR VÉHICULES 

À MOTEUR. GENÈVE, 15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 25.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF HEAD RESTRAINTS 

(HEADRESTS), WHETHER OR NOT IN-

CORPORATED IN VEHICLE SEATS. GE-

NEVA, 15 JANUARY 2009 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 25.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES APPUIS-TÊTE 

INCORPORÉS OU NON DANS LES SIÈGES 

DES  VÉHICULES. GENÈVE, 15 JANVIER 

2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 44.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF RESTRAINING DE-

VICES FOR CHILD OCCUPANTS OF POW-

ER-DRIVEN VEHICLES ("CHILD RE-

STRAINT SYSTEM"). GENEVA, 
15 JANUARY 2009 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 44.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES DISPOSITIFS 

DE RETENUE POUR ENFANTS À BORD 

DES VÉHICULES À MOTEUR ("DISPOSI-

TIFS DE RETENUE POUR ENFANTS"). 
GENÈVE, 15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 46.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF DEVICES FOR INDI-

RECT VISION AND OF MOTOR VEHICLES 

WITH REGARD TO THE INSTALLATION 

OF THESE DEVICES. GENEVA, 15 JANU-

ARY 2009 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 46.   
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES SYSTÈMES DE 

VISION INDIRECTE, ET DES VÉHICULES 

À MOTEUR EN CE QUI CONCERNE LE 

MONTAGE DE CES SYSTÈMES. GENÈVE, 
15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 80.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF SEATS OF LARGE 

PASSENGER VEHICLES AND OF THESE 

VEHICLES WITH REGARD TO THE 

STRENGTH OF THE SEATS AND THEIR 

ANCHORAGES. GENEVA, 15 JANUARY 

2009 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 80.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES SIÈGES DE 

VÉHICULE DE GRANDES DIMENSIONS 

POUR LE TRANSPORT DE VOYAGEURS 

ET DE CES VÉHICULES EN CE QUI 

CONCERNE LA RÉSISTANCE DES SIÈGES 

ET DE LEURS ANCRAGES. GENÈVE, 
15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 
 

MODIFICATIONS TO REGULATION NO. 99.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING 

THE APPROVAL OF GAS-DISCHARGE 

LIGHT SOURCES FOR USE IN APPROVED 

GAS-DISCHARGE LAMP UNITS OF POW-

ER-DRIVEN VEHICLES. GENEVA, 
15 JANUARY 2009 

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT NO 99.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES 

À L'HOMOLOGATION DES SOURCES LU-

MINEUSES À DÉCHARGE POUR PROJEC-

TEURS HOMOLOGUÉS DE VÉHICULES À 

MOTEUR. GENÈVE, 15 JANVIER 2009 

Entry into force: 15 January 2009 Entrée en vigueur : 15 janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 15 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 6841. Multilateral No. 6841. Multilatéral 

EUROPEAN CONVENTION ON MU-
TUAL ASSISTANCE IN CRIMINAL 
MATTERS. STRASBOURG, 20 APRIL 
1959 [United Nations, Treaty Series, vol. 
472, I-6841.] 

CONVENTION EUROPÉENNE D'EN-
TRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE 
PÉNALE. STRASBOURG, 20 AVRIL 
1959 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 472, I-6841.]

TERRITORIAL APPLICATION (WITH DECLA-

RATIONS) 
APPLICATION TERRITORIALE (AVEC DÉ-

CLARATIONS) 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland (in respect of: 
Bailiwick of Jersey) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (à l'égard 
de : Bailliage de Jersey) 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of Europe: 
27 June 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 27 juin 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2562 – Part V, A-6841 

 15

 
 
 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

 
 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE EURO-

PEAN CONVENTION ON MUTUAL AS-

SISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
STRASBOURG, 17 MARCH 1978 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1496, A-6841.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION EUROPÉENNE D'ENTRAI-

DE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE. 
STRASBOURG, 17 MARS 1978 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1496, 
A-6841.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 

United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland (in re-
spect of: Bailiwick of Jersey) 

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord 
(à l'égard de : Bailliage de Jer-
sey) 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 27 June 2008 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 27 juin 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

SECOND ADDITIONAL PROTOCOL TO THE 

EUROPEAN CONVENTION ON MUTUAL 

ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. 
STRASBOURG, 8 NOVEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2297, 
A-6841.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE ADDITIONNEL À 

LA CONVENTION EUROPÉENNE D'EN-

TRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNA-

LE. STRASBOURG, 8 NOVEMBRE 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2297, A-6841.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLA-

RATIONS) 

Montenegro Monténégro 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 20 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 20 octobre 2008 

Date of effect: 1 February 2009 Date de prise d'effet: 1er février 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 19 janvier 2009 
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Reservation and declarations:  Réserve et déclarations :  

 
[ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS]1 

 
 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_______ 

1Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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No. 8940. Multilateral No. 8940. Multilatéral 

EUROPEAN AGREEMENT CON-
CERNING THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF DANGEROUS 
GOODS BY ROAD (ADR). GENE-
VA, 30 SEPTEMBER 1957 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 619, I-8940.] 

ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DES MARCHANDISES DANGE-
REUSES PAR ROUTE (ADR). GE-
NÈVE, 30 SEPTEMBRE 1957 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 619, 
I-8940.]

 

AMENDMENTS TO ANNEXES A AND B, AS 

AMENDED, OF THE EUROPEAN AGREE-

MENT CONCERNING THE INTERNA-

TIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS 

GOODS BY ROAD (ADR). GENEVA, 
1 OCTOBER 2008  

AMENDEMENTS AUX ANNEXES A ET B, 
TELLES QU'AMENDÉES, DE L'ACCORD 

EUROPÉEN RELATIF AU TRANSPORT IN-

TERNATIONAL DES MARCHANDISES 

DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). 
GENÈVE, 1 OCTOBRE 2008 

Entry into force: 1 January 2009 Entrée en vigueur : 1er janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 1er janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 11799. Ireland and Norway No. 11799. Irlande et Norvège 

CONVENTION BETWEEN IRELAND 
AND NORWAY FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXA-
TION AND THE PREVENTION OF 
FISCAL EVASION WITH RESPECT 
TO TAXES ON INCOME AND 
CAPITAL. DUBLIN, 21 OCTOBER 
1969 [United Nations, Treaty Series, vol. 
823, I-11799.] 

CONVENTION ENTRE L'IRLANDE 
ET LA NORVÈGE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L'ÉVASION FIS-
CALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS 
SUR LE REVENU ET D'IMPÔTS 
SUR LA FORTUNE. DUBLIN, 
21 OCTOBRE 1969 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 823, I-11799.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45622. Convention between Ireland and 
the Kingdom of Norway for the avoid-
ance of double taxation and the preven-
tion of fiscal evasion with respect to 
taxes on income and capital (with ex-
change of notes, Dublin, 30 July 2001 
and 27 August 2001). Dublin, 22 No-
vember 2000 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2558, I-45622.] 

45622. Convention entre l'Irlande et la 
Norvège tendant à éviter la double im-
position et à prévenir l'évasion fiscale 
en matière d'impôts sur le revenu et sur 
la fortune (avec échange de notes, Du-
blin, 30 juillet 2001 et 27 août 2001). 
Dublin, 22 novembre 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2558, 
I-45622.] 

Entry into force: 28 November 2001 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Ireland, 5 January 
2009 

Entrée en vigueur : 28 novembre 2001 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Irlande, 5 jan-
vier 2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 5 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 5 janvier 2009 

 

 



Volume 2562 – Part V, A-12050 

 20

No. 12050. France and Luxem-
bourg 

No. 12050. France et Luxem-
bourg 

AGREEMENT BETWEEN THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE 
GRAND DUCHY OF LUXEM-
BOURG CONCERNING FRONTIER 
WORKERS. PARIS, 27 JUNE 1949 
[United Nations, Treaty Series, vol. 842, 
I-12050.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GRAND-
DUCHÉ DE LUXEMBOURG RE-
LATIF AUX TRAVAILLEURS 
FRONTALIERS. PARIS, 27 JUIN 
1949 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 842, I-12050.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45654. Convention on social security 
between the French Republic and the 
Grand Duchy of Luxembourg (with ad-
ditional protocol and annex). Paris, 
7 November 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2560, I-45654.] 

45654. Convention entre la République 
française et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale 
(avec protocole additionnel et annexe). 
Paris, 7 novembre 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2560, I-45654.] 

Entry into force: 1 September 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 9 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er septembre 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 9 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 9 janvier 2009 
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No. 14668. Multilateral No. 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE 

UPON RATIFICATION 
RETRAIT DE RÉSERVE FORMULÉE LORS DE 

LA RATIFICATION 

Ireland Irlande 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
26 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 26 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Whereas the International Covenant on Civil and Political Rights was done at 
New York on 16 December, 1966, 

And whereas the said Covenant was ratified, on behalf of Ireland, on 8 Decem-
ber, 1989, subject to a Declaration under Article 41 thereof and to the Declaration and 
Reservations annexed to the instrument of ratification dated 7 December, 1989; 

And whereas a Reservation to Article 14 of the said Covenant was annexed to 
the instrument of ratification in the following terms: 

“Ireland reserves the right to have minor offences against military law dealt with 
summarily in accordance with current procedures, which may not, in all respects, con-
form to the requirements of article 14 of the Covenant.” 

And whereas legal provisions have now been introduced in Ireland providing 
for full compliance with Article 14 of the said Covenant; 

And whereas the Government of Ireland judged it expedient that the said reser-
vation be withdrawn; 

Now therefore, I, Micheál Martin T.D., Minister for Foreign Affairs of Ireland, 
hereby notify the Secretary General of the United Nations that Ireland withdraws the said 
Reservation to Article 14 of the said Covenant.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Considérant que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques a été 
adopté à New York le 16 décembre 1966; 
 Considérant que ledit Pacte a été ratifié, pour l’Irlande, le 8 décembre 1989, 
sous réserve de la déclaration prévue aux termes de son article 41 et de la déclaration et 
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des réserves figurant en annexe à l’instrument de ratification en date du 7 décembre 
1989; 
 Considérant qu’une réserve à l’article 14 dudit Pacte, formulée dans les termes 
suivants, a été annexée à l’instrument de ratification : 
 « L’Irlande se réserve le droit d’appliquer aux infractions mineures à la législa-
tion militaire une procédure sommaire conforme aux règles de procédure en vigueur, qui 
peuvent ne pas correspondre en tous points au prescrit de l’article 14 du Pacte. » 
 Considérant que des dispositions ont été introduites dans la législation irlandai-
se, qui assurent sa pleine conformité à l’article 14 du Pacte; 
 Considérant que le Gouvernement irlandais a jugé bon de retirer ladite réserve; 
 Nous, Micheál Martin T.D., Ministre des affaires étrangères de l’Irlande, noti-
fions par la présente au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies que 
l’Irlande retire sa réserve à l’article 14 dudit Pacte. 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 janvier 
2009 

Date of effect: 14 January 2009 Date de prise d'effet : 14 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
14 janvier 2009 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PERMANENT MISSION OF PERU TO THE UNITED NATIONS 

7-1-SG/001 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations presents its compliments to 
the Secretariat of the United Nations and, in accordance with article 4 of the International 
Covenant on Civil and Political Rights, has the honour to inform it that, by Supreme De-
cree No. 001-2009-PCM, published on 10 January 2009 (copy attached), the state of 
emergency has been extended for 60 days, with effect from 14 January 2009, in the prov-
inces of Huanta and La Mar, department of Ayacucho; in the province of Tayacaja, de-
partment of Huancavelica; in the districts of Kimbiri, Pichari and Vilcabamba in the 
province of La Convención, department of Cusco; in the province of Satipo; and in the 
districts of Andamarca and Comas in the province of Concepción and the districts of 
Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca in the province of Huancayo, department 
of Junín. 

During the state of emergency, the rights to inviolability of the home, freedom of 
movement, freedom of assembly, and liberty and security of person, which are recog-
nized in article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f) of the Political Constitution of Peru and 
in articles 17, 12, 21 and 9 of the International Covenant on Civil and Political Rights, 
respectively, are suspended. 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations takes this opportunity to con-
vey to the Secretariat the renewed assurances of its highest consideration. 

New York, 13 January 2009 

United Nations Secretariat 
Office of Legal Affairs 
Treaty Section 
New York 
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OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF MINISTERS 

EXTENSION OF THE STATE OF EMERGENCY DECLARED IN VARIOUS DISTRICTS AND PROV-

INCES OF THE DEPARTMENTS OF AYACUCHO, HUANCAVELICA, CUSCO AND JUNÍN 

SUPREME DECREE NO. 001-2009-PCM 

The President of the Republic, 

Considering: 

That by Supreme Decree No. 072-2008-PCM dated 12 November 2008, the state of 
emergency was extended for a period of 60 days, with effect from 15 November 2008, in 
the provinces of Huanta and La Mar, department of Ayacucho; in the province of Taya-
caja, department of Huancavelica; in the districts of Kimbiri, Pichari and Vilcabamba in 
the province of La Convención, department of Cusco; in the province of Satipo; and in 
the districts of Andamarca and Comas in the province of Concepción and the districts of 
Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca in the province of Huancayo, department 
of Junín; 

That the term of the state of emergency referred to in the preceding paragraph being 
about to expire, the circumstances that gave rise to the declaration of a state of emergen-
cy in the above-mentioned districts and provinces still prevail; 

In accordance with article 118, paragraphs 4 and 14, of the Political Constitution of 
Peru, with the approval of the Council of Ministers and subject to notification of the 
Congress of the Republic; 

Hereby decrees: 

Article 1. Extension of the state of emergency 

With effect from 14 January 2009, the state of emergency is hereby extended for a 
period of 60 days in the provinces of Huanta and La Mar, department of Ayacucho; in 
the province of Tayacaja, department of Huancavelica; in the districts of Kimbiri, Pichari 
and Vilcabamba in the province of La Convención, department of Cusco; in the province 
of Satipo; and in the districts of Andamarca and Comas in the province of Concepción 
and the districts of Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca in the province of 
Huancayo, department of Junín. 

Article 2. Suspension of the exercise of constitutional rights 

During the extension of the state of emergency referred to in the preceding article, 
exercise of the constitutional rights set out in article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f) of 
the Political Constitution of Peru shall be suspended. 
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Article 3. Endorsement 

The present Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of 
Ministers, the Minister of Defence, the Minister of the Interior and the Minister of Jus-
tice. 

DONE at Government House, Lima, on 9 January 2009. 

ALAN GARCÍA PÉREZ 
Constitutional President of the Republic  

 

YEHUDE SIMON MUNARO 
President of the Council of Ministers 

 

ÁNTERO FLORES-ARÁOZ ESPARZA 
Minister of Defence 

 

REMIGIO HERNANI MELONI 
Minister of the Interior 

 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
Minister of Justice 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MISSION PERMANENTE DU PÉROU AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

7-1-SG/001 

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies présen-
te ses compliments au Secrétariat de l’Organisation et, en application des dispositions de 
l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a l’honneur de 
l’informer qu’en vertu du décret suprême no 001-2009-PCM, publié le 10 janvier 2009, 
dont copie est jointe, l’état d’urgence a été prorogé de soixante (60) jours à compter du 
14 janvier 2009 dans les provinces de Huanta et de La Mar, département d’Ayacucho; 
dans la province de Tayacaja, département de Huancavelica; dans les districts de Kimbi-
ri, Pichari et Vilcabamba de la province de La Convención, département de Cusco; dans 
la province de Satipo; dans les districts d’Andamarca et Comas de la province de 
Concepción et dans les districts de Santo Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la 
province de Huancayo, département de Junín. 

 Pendant l’état d’urgence, le droit à l’inviolabilité du domicile, le droit de circu-
ler librement, le droit à la liberté de réunion et le droit à la liberté et à la sécurité de sa 
personne, visés respectivement aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 de la 
Constitution politique du Pérou et aux articles 17, 12, 21 et 9 du Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques, sont suspendus. 

 La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies 
saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat de l’Organisation les assurances de sa 
très haute considération. 

 
New York, le 13 janvier 2009 

Secrétariat des Nations Unies 
Bureau des affaires juridiques 
Section des traités 
New York 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 

PROROGATION DE L’ÉTAT D’URGENCE DANS DES PROVINCES ET DISTRICTS DES DÉPARTE-

MENTS D’AYACUCHO, HUANCAVELICA, CUSCO ET JUNÍN 

DÉCRET SUPRÊME NO 001-2009-PCM 

Le Président de la République, 

Considérant : 

Que, par le décret suprême no 072-2008-PCM en date du 12 novembre 2008, l’état 
d’urgence a été prorogé de soixante (60) jours à compter du 15 novembre 2008, dans les 
provinces de Huanta et La Mar, département d’Ayacucho; dans la province de Tayacaja, 
département de Huancavelica; dans les districts de Kimbiri, Pichari et Vilcabamba de la 
province de La Convención, département de Cusco; dans la province de Satipo; dans les 
districts d’Andamarca et Comas de la province de Concepción et dans les districts de 
Santo Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la province de Huancayo, département 
de Junín; 

Que l’état d’urgence visé au paragraphe précédent est sur le point d’expirer alors que 
les conditions qui justifiaient la déclaration d’état d’urgence dans les provinces et dis-
tricts susmentionnés subsistent; 

Conformément aux paragraphes 4 et 14 de l’article 118 de la Constitution politique 
du Pérou, le Conseil des ministres ayant donné son accord et étant entendu qu’il en sera 
rendu compte au Congrès de la République, 

Décrète : 

Article 1. Prorogation de l’état d’urgence 

L’état d’urgence est prorogé de soixante (60) jours à compter du 14 janvier 2009 
dans les provinces de Huanta et La Mar, département d’Ayacucho; dans la province de 
Tayacaja, département de Huancavelica; dans les districts de Kimbiri, Pichari et Vilca-
bamba de la province de La Convención, département de Cusco; dans la province de Sa-
tipo; dans les districts d’Andamarca et Comas de la province de Concepción et dans les 
districts de Santo Domingo de Acobamba et Pariahuanca de la province de Huancayo, 
département de Junín. 

Article 2. Suspension de l’exercice des droits constitutionnels 

Pendant l’état d’urgence prorogé à l’article précédent, l’exercice des droits constitu-
tionnels visés aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 de la Constitution politique 
du Pérou est suspendu. 
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Article 3. Contreseing 

Le présent décret suprême sera contresigné par le Président du Conseil des ministres, 
le Ministre de la défense, le Ministre de l’intérieur et la Ministre de la justice. 

FAIT au Palais présidentiel, à Lima, le neuvième jour de janvier deux mil neuf. 

 

ALAN GARCÍA PÉREZ 
Le Président constitutionnel de la République 

 

YEHUDE SIMON MUNARO 
Le Président du Conseil des ministres 

 

ÁNTERO FLORES-ARÁOZ ESPARZA  
Le Ministre de la défense 

 

REMIGIO HERNANI MELONI 
Le Ministre de l’intérieur 

 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
La Ministre de la justice 
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No. 15511. Multilateral No. 15511. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF THE WORLD CULTUR-
AL AND NATURAL HERITAGE. 
PARIS, 16 NOVEMBER 1972 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1037, 
I-15511.] 

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DU PATRIMOINE MON-
DIAL, CULTUREL ET NATUREL. 
PARIS, 16 NOVEMBRE 1972 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1037, 
I-15511.]

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Cook Islands Îles Cook 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 16 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
16 janvier 2009 

Date of effect: 16 April 2009 Date de prise d'effet : 16 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
29 janvier 2009 
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No. 16510. Multilateral No. 16510. Multilatéral 

CUSTOMS CONVENTION ON THE 
INTERNATIONAL TRANSPORT 
OF GOODS UNDER COVER OF 
TIR CARNETS (TIR CONVEN-
TION). GENEVA, 14 NOVEMBER 
1975 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1079, I-16510.] 

CONVENTION DOUANIÈRE RELA-
TIVE AU TRANSPORT INTERNA-
TIONAL DE MARCHANDISES 
SOUS LE COUVERT DE CARNETS 
TIR (CONVENTION TIR). GENÈ-
VE, 14 NOVEMBRE 1975 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1079, 
I-16510.]

 

AMENDMENTS TO THE CUSTOMS CON-

VENTION ON THE INTERNATIONAL 

TRANSPORT OF GOODS UNDER COVER 

OF TIR CARNETS (TIR CONVENTION). 
GENEVA, 1 OCTOBER 2008 

AMENDEMENTS À LA CONVENTION 

DOUANIÈRE RELATIVE AU TRANSPORT 

INTERNATIONAL DE MARCHANDISES 

SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR 

(CONVENTION TIR). GENÈVE, 1 OCTO-

BRE 2008 

Entry into force: 1 January 2009 Entrée en vigueur : 1er janvier 2009 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 1er janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 20967. Multilateral No. 20967. Multilatéral 

EUROPEAN OUTLINE CONVEN-
TION ON TRANSFRONTIER CO-
OPERATION BETWEEN TERRI-
TORIAL COMMUNITIES OR AU-
THORITIES. MADRID, 21 MAY 
1980 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1272, I-20967.] 

CONVENTION-CADRE EUROPÉEN-
NE SUR LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE DES COL-
LECTIVITÉS OU AUTORITÉS TER-
RITORIALES. MADRID, 21 MAI 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1272, I-20967.]

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE EURO-

PEAN OUTLINE CONVENTION ON 

TRANSFRONTIER CO-OPERATION BE-

TWEEN TERRITORIAL COMMUNITIES OR 

AUTHORITIES. STRASBOURG, 9 NO-

VEMBER 1995 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2046, A-20967.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION-CADRE EUROPÉENNE 

SUR LA COOPÉRATION TRANSFRONTA-

LIÈRE DES COLLECTIVITÉS OU AUTORI-

TÉS TERRITORIALES. STRASBOURG, 
9 NOVEMBRE 1995 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2046, A-20967.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 7 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 7 octobre 2008 

Date of effect: 8 January 2009 Date de prise d'effet : 8 janvier 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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PROTOCOL NO. 2 TO THE EUROPEAN 

OUTLINE CONVENTION ON TRANS-

FRONTIER COOPERATION BETWEEN 

TERRITORIAL COMMUNITIES OR AU-

THORITIES CONCERNING INTERTERRI-

TORIAL COOPERATION. STRASBOURG, 
5 MAY 1998 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2177, A-20967.] 

PROTOCOLE NO 2 À LA CONVENTION-
CADRE EUROPÉENNE SUR LA COOPÉRA-

TION TRANSFRONTALIÈRE DES COL-

LECTIVITÉS OU AUTORITÉS TERRITO-

RIALES RELATIF À LA COOPÉRATION 

INTERTERRITORIALE. STRASBOURG, 
5 MAI 1998 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2177, A-20967.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 7 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 7 octobre 2008 

Date of effect: 8 January 2009 Date de prise d'effet : 8 janvier 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION]2 

 

 

 

________ 
2 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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No. 22495. Multilateral No. 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 
RESTRICTIONS ON THE USE OF 
CERTAIN CONVENTIONAL WEA-
PONS WHICH MAY BE DEEMED 
TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS 
OR TO HAVE INDISCRIMINATE 
EFFECTS (WITH PROTOCOLS I, II 
AND III). GENEVA, 10 OCTOBER 
1980 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES AR-
MES CLASSIQUES QUI PEUVENT 
ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DIS-
CRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENÈVE, 
10 OCTOBRE 1980 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1342, I-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND BY PROTOCOL III 

(WITH RESERVATION AND UNDER-

STANDING) 

CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ PAR LE PRO-

TOCOLE III (AVEC RÉSERVE ET ENTEN-

TE) 

United States of America États-Unis d'Amérique 
Receipt of notification by the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 January 2009 

Réception de la notification par le 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 21 janvier 
2009 

Date of effect: 21 July 2009 Date de prise d'effet : 21 juillet 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 janvier 2009 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The United States of America, with reference to Article 2, paragraphs 2 and 3, re-
serves the right to use incendiary weapons against military objectives located in concen-
trations of civilians where it is judged that such use would cause fewer casualties and/or 
less collateral damage than alternative weapons, but in so doing will take all feasible pre-
cautions with a view to limiting the incendiary effects to the military objective and to 
avoiding, and in any event to minimizing, incidental loss of civilian life, injury to civi-
lians and damage to civilian objects”. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l’article 2, les États-Unis d’Amérique 
se réservent le droit de faire usage d’armes incendiaires contre des objectifs militaires si-
tués à l’intérieur de concentrations de civils toutes les fois qu’ils estimeront que l’usage 
de telles armes entraînerait moins de pertes en vies humaines et/ou de dégâts collatéraux 
que celui d’autres armes, mais ce faisant, prendront toutes précautions possibles pour li-
miter les effets incendiaires à tel objectif militaire et pour éviter et, en tout état de cause, 
minimiser les pertes accidentelles en vies humaines dans la population civile, les blessu-
res qui pourraient être causées aux civils et les dommages aux biens de caractère civil. 

 
 

Understanding:  Entente :  

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“It is the understanding of the United States of America that any decision by any 
military commander, military personnel, or any other person responsible for planning, 
authorizing or executing military action shall only be judged on the basis of that person’s 
assessment of the information reasonably available to the person at the time the person 
planned, authorized, or executed the action under review, and shall not be judged on the 
basis of information that comes to light after the action under review was taken”. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Selon l’interprétation des États-Unis d’Amérique, toute décision d’un commandant 
militaire, d’un membre du personnel militaire ou de toute autre personne ayant pour res-
ponsabilité de planifier, d’autoriser ou d’exécuter toute action militaire ne sera jugée 
qu’au regard de l’appréciation que cette personne aurait faite des informations dont elle 
aurait raisonnablement disposé au moment où elle a planifié, autorisé ou exécuté l’action 
en cause, et telle décision ne saurait être jugée au regard d’informations venues au jour 
après que l’action en cause a été accomplie. 
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON PROHIBITIONS OR RESTRIC-

TIONS ON THE USE OF CERTAIN CON-

VENTIONAL WEAPONS WHICH MAY BE 

DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS 

OR TO HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS 

(PROTOCOL IV, ENTITLED PROTOCOL ON 

BLINDING LASER WEAPONS). VIENNA, 
13 OCTOBER 1995 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2024, A-22495.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU 

LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE CER-

TAINES ARMES CLASSIQUES QUI PEU-

VENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME PRO-

DUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES 

EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS 

DISCRIMINATION (PROTOCOLE IV INTI-

TULÉ PROTOCOLE RELATIF AUX ARMES 

À LASER AVEUGLANTES). VIENNE, 
13 OCTOBRE 1995 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2024, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND (WITH UNDER-

STANDING) 
CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ (AVEC EN-

TENTE) 

United States of America États-Unis d'Amérique 

Receipt of notification by the Secre-
tary-General of the United Na-
tions: 21 January 2009 

Réception de la notification par le 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 21 jan-
vier 2009 

Date of effect: 21 July 2009 Date de prise d'effet : 21 juillet 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
21 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 janvier 2009 

 

 

Understanding:  Entente :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“It is the understanding of the United States of America with respect to Article 2 that 
any decision by any military commander, military personnel, or any other person respon-
sible for planning, authorizing or executing military action shall only be judged on the 
basis of that person’s assessment of the information reasonably available to the person at 
the time the person planned, authorized or executed the action under review, and shall 
not be judged on the basis of information that comes to light after the action under re-
view was taken”. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En ce qui concerne l’article 2, selon l’interprétation des États-Unis d’Amérique, tou-
te décision d’un commandant militaire, d’un membre du personnel militaire ou de toute 
autre personne ayant pour responsabilité de planifier, d’autoriser ou d’exécuter toute ac-
tion militaire ne sera jugée qu’au regard de l’appréciation que cette personne aura faite 
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des informations dont elle aurait raisonnablement disposé au moment où elle a planifié, 
autorisé ou exécuté l’action en cause, et telle décision ne saurait être jugée au regard 
d’informations venues au jour après que l’action en cause a été accomplie. 

 
 

AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 

PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON THE 

USE OF CERTAIN CONVENTIONAL WEA-

PONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE EX-

CESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE INDI-

SCRIMINATE EFFECTS. GENEVA, 21 DE-

CEMBER 2001 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2260, A-22495.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 

L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 

L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLAS-

SIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉ-

RÉES COMME PRODUISANT DES EFFETS 

TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 

FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. GE-

NÈVE, 21 DÉCEMBRE 2001 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2260, 
A-22495.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

United States of America États-Unis d'Amérique 

Deposit of instrument with the Sec-
retary-General of the United Na-
tions: 21 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 21 janvier 
2009 

Date of effect: 21 July 2009 Date de prise d'effet: 21 juillet 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
21 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
21 janvier 2009 

 

 

PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 

WAR TO THE CONVENTION ON PROHIBI-

TIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE OF 

CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 

WHICH MAY BE DEEMED TO BE EXCESSI-

VELY INJURIOUS OR TO HAVE INDISCRI-

MINATE EFFECTS (PROTOCOL V). GENE-

VA, 28 NOVEMBER 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2399, A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EX-

PLOSIFS DE GUERRE À LA CONVENTION 

SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 

DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 

CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 

CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT 

DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 

OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMI-

NATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 
28 NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2399, A-22495.] 
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CONSENT TO BE BOUND (WITH UNDER-

STANDING) 
CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ (AVEC EN-

TENTE) 

United States of America États-Unis d'Amérique 

Receipt of notification by the Secre-
tary-General of the United Na-
tions: 21 January 2009 

Réception de la notification par le 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 21 jan-
vier 2009 

Date of effect: 21 July 2009 Date de prise d'effet : 21 juillet 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
21 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 janvier 2009 

 

 

Understanding:  Entente :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“It is the understanding of the United States of America that nothing in Protocol V 
would preclude future arrangements in connection with the settlement of armed conflicts, 
or assistance connected thereto, to allocate responsibilities under Article 3 in a manner 
that respects the essential spirit and purpose of Protocol V”. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Les États-Unis d’Amérique croient comprendre qu’aucune disposition du Protoco-
le V n’empêcherait de futurs arrangements, dans le cadre du règlement de conflits armés 
ou de l’assistance prêtée à cet égard, tendant à confier des responsabilités au titre de 
l’article 3 selon des modalités qui respectent en substance l’esprit et le but du Protoco-
le V. 
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No. 22514. Multilateral No. 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL 
CHILD ABDUCTION. THE HA-
GUE, 25 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS 
CIVILS DE L'ENLÈVEMENT IN-
TERNATIONAL D'ENFANTS. LA 
HAYE, 25 OCTOBRE 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22514.]

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE SEY-

CHELLES 
ACCEPTATION D'ADHÉSION DES SEYCHEL-

LES 

Greece Grèce 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 12 Decem-
ber 2008 

Notification effectuée auprès du Gou-
vernement néerlandais : 
12 décembre 2008 

Date of effect: 1 March 2009 Date de prise d'effet : 1er mars 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 20 Jan-
uary 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 
20 janvier 2009 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE SEY-

CHELLES 
ACCEPTATION D'ADHÉSION DES SEYCHEL-

LES 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 18 Decem-
ber 2008 

Notification effectuée auprès du Gou-
vernement néerlandais : 
18 décembre 2008 

Date of effect: 1 March 2009 Date de prise d'effet : 1er mars 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 20 Jan-
uary 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 
20 janvier 2009 
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No. 23718. France and Luxem-
bourg 

No. 23718. France et Luxem-
bourg 

GENERAL CONVENTION ON SO-
CIAL SECURITY BETWEEN THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE 
GRAND DUCHY OF LUXEM-
BOURG. LUXEMBOURG, 12 NO-
VEMBER 1949 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1417, I-23718.]

CONVENTION GÉNÉRALE SUR LA 
SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GRAND-DUCHÉ DE LUXEM-
BOURG. LUXEMBOURG, 12 NO-
VEMBRE 1949 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1417, I-23718.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45654. Convention on social security 
between the French Republic and the 
Grand Duchy of Luxembourg (with ad-
ditional protocol and annex). Paris, 
7 November 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2560, I-45654.] 

45654. Convention entre la République 
française et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale 
(avec protocole additionnel et annexe). 
Paris, 7 novembre 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2560, I-45654.] 

Entry into force: 1 September 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 9 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er septembre 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 9 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 9 janvier 2009 
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 

AN AGREEMENT SUPPLEMENTARY TO 

THE GENERAL CONVENTION ON SO-

CIAL SECURITY BETWEEN THE FRENCH 

REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF 

LUXEMBOURG CONCERNING THE SYS-

TEM OF SOCIAL INSURANCE APPLICA-

BLE TO STUDENTS. PARIS, 12 JULY 

1955 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1417, A-23718.] 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE À LA 

CONVENTION GÉNÉRALE SUR LA SÉCU-

RITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE ET LE GRAND-DUCHÉ DE 

LUXEMBOURG   RELATIF AU RÉGIME DE 

SÉCURITÉ SOCIALE DES ÉTUDIANTS. 
PARIS, 12 JUILLET 1955 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1417, A-23718.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45654. Convention on social security 
between the French Republic and the 
Grand Duchy of Luxembourg (with ad-
ditional protocol and annex). Paris, 
7 November 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2560, I-45654.] 

45654. Convention entre la République 
française et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale 
(avec protocole additionnel et annexe). 
Paris, 7 novembre 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2560, I-45654.] 

Entry into force: 1 September 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 9 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er septembre 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 9 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 9 janvier 2009 
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SUPPLEMENTARY AGREEMENT NO. 2 TO  

THE GENERAL CONVENTION ON SO-

CIAL SECURITY BETWEEN THE FRENCH 

REPUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF 

LUXEMBOURG, RELATING TO THE SYS-

TEM OF SOCIAL SECURITY APPLICABLE 

TO FRONTIER WORKERS. PARIS, 
19 FEBRUARY 1953 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1417, A-23718.] 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE NO 2 À LA 

CONVENTION GÉNÉRALE SUR LA SÉCU-

RITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE ET LE GRAND-DUCHÉ DE 

LUXEMBOURG, RELATIF AU RÉGIME DE 

SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE AUX 

TRAVAILLEURS FRONTALIERS. PARIS, 
19 FÉVRIER 1953 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1417, A-23718.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45654. Convention on social security 
between the French Republic and the 
Grand Duchy of Luxembourg (with ad-
ditional protocol and annex). Paris, 
7 November 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2560, I-45654.] 

45654. Convention entre la République 
française et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale 
(avec protocole additionnel et annexe). 
Paris, 7 novembre 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2560, I-45654.] 

Entry into force: 1 September 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 9 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er septembre 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 9 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 9 janvier 2009 

 

 



Volume 2562 – Part V, A-23718 

 45

SUPPLEMENTARY AGREEMENT TO THE 

GENERAL CONVENTION ON SOCIAL SE-

CURITY BETWEEN THE FRENCH RE-

PUBLIC AND THE GRAND DUCHY OF 

LUXEMBOURG, RELATING TO THE SYS-

TEM OF SOCIAL SECURITY APPLICABLE 

TO MINE WORKERS AND ESTABLISH-

MENTS TREATED AS MINES (WITH 

PROCÈS-VERBAL, 19 FEBRUARY 1953). 
LUXEMBOURG, 12 NOVEMBER 1949 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1417, 
A-23718.] 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE À LA 

CONVENTION GÉNÉRALE SUR LA SÉCU-

RITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE ET LE GRAND-DUCHÉ DE 

LUXEMBOURG, RELATIF AU RÉGIME DE 

SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE AUX 

TRAVAILLEURS DES MINES ET DES ÉTA-

BLISSEMENTS ASSIMILÉS (AVEC PRO-

CÈS-VERBAL, 19 FÉVRIER 1953). 
LUXEMBOURG, 12 NOVEMBRE 1949 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1417, A-23718.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45654. Convention on social security 
between the French Republic and the 
Grand Duchy of Luxembourg (with ad-
ditional protocol and annex). Paris, 
7 November 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2560, I-45654.] 

45654. Convention entre la République 
française et le Grand Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale 
(avec protocole additionnel et annexe). 
Paris, 7 novembre 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2560, I-45654.] 

Entry into force: 1 September 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: France, 9 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er septembre 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 9 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 9 janvier 2009 
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No. 24404. Multilateral No. 24404. Multilatéral 

CONVENTION ON EARLY NOTIFI-
CATION OF A NUCLEAR ACCI-
DENT. VIENNA, 26 SEPTEMBER 
1986 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1439, I-24404.] 

CONVENTION SUR LA NOTIFICA-
TION RAPIDE D'UN ACCIDENT 
NUCLÉAIRE. VIENNE, 26 SEP-
TEMBRE 1986 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1439, I-24404.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 24 December 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
24 décembre 2008 

Date of effect: 23 January 2009 Date de prise d'effet : 23 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 13 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 13 janvier 2009 
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No. 24643. Multilateral No. 24643. Multilatéral 

CONVENTION ON ASSISTANCE IN 
THE CASE OF A NUCLEAR AC-
CIDENT OR RADIOLOGICAL 
EMERGENCY. VIENNA, 26 SEP-
TEMBER 1986 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1457, I-24643.]

CONVENTION SUR L'ASSISTANCE 
EN CAS D'ACCIDENT NUCLÉAI-
RE OU DE SITUATION D'URGEN-
CE RADIOLOGIQUE. VIENNE, 
26 SEPTEMBRE 1986 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1457, I-24643.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 24 December 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
24 décembre 2008 

Date of effect: 23 January 2009 Date de prise d'effet : 23 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 13 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 13 janvier 2009 
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No. 24841. Multilateral No. 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE 
AND OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR PU-
NISHMENT. NEW YORK, 10 DE-
CEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TOR-
TURE ET AUTRES PEINES OU 
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DÉGRADANTS. NEW 
YORK, 10 DÉCEMBRE 1984 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1465, 
I-24841.]

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, 
INHUMAN OR DEGRADING TREATMENT 

OR PUNISHMENT. NEW YORK, 18 DE-

CEMBER 2002 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2375, A-24841.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPOR-

TANT À LA CONVENTION CONTRE LA 

TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAI-

TEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉ-

GRADANTS. NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 

2002 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2375, A-24841.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION AND 

NOTIFICATION) 
RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION ET 

NOTIFICATION) 

Azerbaijan Azerbaïdjan 

Deposit of instrument with the Sec-
retary-General of the United Na-
tions: 28 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 
2009 

Date of effect: 27 February 2009 Date de prise d'effet : 27 février 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
28 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Republic of Azerbaijan declares that it is unable to guarantee the application of 
the provisions of the Protocol in the territories occupied by the Republic of Armenia until 
these territories are liberated from occupation”. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il sera impossible de garantir la conformité 
avec les dispositions du Protocole dans les territoires occupés par la République 
d’Arménie jusqu' à ce que ces territoires soient libérés de cette occupation.  

 
 

Notification:  Notification :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Azerbaijan has the honour to in-
form that the Commissioner of the Human Rights (Ombudsman) of the Republic of 
Azerbaijan was designated by the Decree of the President of the Republic of Azerbaijan 
No. 112, dated January 13, 2009, as the national preventive mechanism according to Ar-
ticle 17 of the (United Nations) Optional Protocol to the Convention against Torture and 
other Cruel Inhuman or Degrading Treatment or Punishment. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Ministère des affaires étrangères de la République d’Azerbaïdjan a l’honneur 
d’informer que le Président azerbaïdjanais, par le décret n° 112 daté du 13 janvier 2009, 
a décidé que le Commissaire aux droits de l’homme (Médiateur) de la République 
d’Azerbaïdjan était le mécanisme national de prévention visé à l’article 17 du Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. 
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No. 25702. Multilateral No. 25702. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF INDIVIDUALS WITH RE-
GARD TO AUTOMATIC 
PROCESSING OF PERSONAL DATA. 
STRASBOURG, 28 JANUARY 1981 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1496, 
I-25702.] 

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DES PERSONNES À L'ÉGARD 
DU TRAITEMENT AUTOMATISÉ 
DES DONNÉES À CARACTÈRE 
PERSONNEL. STRASBOURG, 
28 JANVIER 1981 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1496, I-25702.] 

PARTIAL WITHDRAWAL OF DECLARATION RETRAIT PARTIEL DE DÉCLARATION 

The former Yugoslav Republic of 
Macedonia 

Ex-République yougoslave de Macé-
doine 

Receipt by the Secretary-General of the 
Council of Europe: 4 November 2008 

Réception par le Secrétaire général 
du Conseil de l'Europe : 4 novem-
bre 2008 

Date of effect: 5 February 2009 Date de prise d'effet : 5 février 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 
 

_________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CON-

VENTION FOR THE PROTECTION OF IN-

DIVIDUALS WITH REGARD TO AUTO-

MATIC PROCESSING OF PERSONAL DA-

TA, REGARDING SUPERVISORY AU-

THORITIES AND TRANSBORDER DATA 

FLOWS. STRASBOURG, 8 NOVEMBER 

2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2297, A-25702.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVEN-

TION POUR LA PROTECTION DES PERSON-

NES À L'ÉGARD DU TRAITEMENT AUTO-

MATISÉ DES DONNÉES À CARACTÈRE 

PERSONNEL, CONCERNANT LES AUTORI-

TÉS DE CONTRÔLE ET LES FLUX TRANS-

FRONTIÈRES DE DONNÉES. STRASBOURG, 
8 NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2297, A-25702.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

The former Yugoslav Republic of 
Macedonia 

Ex-République yougoslave de Ma-
cédoine 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 26 September 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 26 septembre 2008 

Date of effect: 1 January 2009 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 



Volume 2562 – Part V, A-25703 

 52

No. 25703. Multilateral No. 25703. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TRANSFER 
OF SENTENCED PERSONS. STRAS-
BOURG, 21 MARCH 1983 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1496, I-25703.] 

CONVENTION SUR LE TRANSFÈRE-
MENT DES PERSONNES 
CONDAMNÉES. STRASBOURG, 
21 MARS 1983 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1496, I-25703.]

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE EURO-

PEAN CONVENTION ON THE TRANSFER 

OF SENTENCED PERSONS. STRAS-

BOURG, 18 DECEMBER 1997 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2138, 
A-25703.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION EUROPÉENNE SUR LE 

TRANSFÈREMENT DES PERSONNES 

CONDAMNÉES. STRASBOURG, 18 DÉ-

CEMBRE 1997 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2138, A-25703.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 10 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 10 octobre 2008 

Date of effect: 1 February 2009 Date de prise d'effet : 1er février 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 
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No. 26164. Multilateral No. 26164. Multilatéral 

VIENNA CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF THE OZONE 
LAYER. VIENNA, 22 MARCH 1985 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1513, 
I-26164.] 

CONVENTION DE VIENNE POUR 
LA PROTECTION DE LA COUCHE 
D'OZONE. VIENNE, 22 MARS 1985 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1513, I-26164.]

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ CATALAN TEXT – TEXTE CATALAN ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The Principality of Andorra accepts as compulsory the means of dispute as de-
scribed in article 11 paragraph 3 (a) of the Convention: the submission of the dispute to 
the International Court of Justice. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

La Principauté d’Andorre accepte comme obligatoire le mode de règlement des 
différends décrit dans l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 11 de la Convention : la 
soumission du différend à la Cour internationale de Justice. 
 

_________ 
1 Translation supplied by  
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No. 26369. Multilateral No. 26369. Multilatéral 

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 
16 SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEP-
TEMBRE 1987 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1522, I-26369.]

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. LONDON, 29 JUNE 

1990 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1598, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
LONDRES, 29 JUIN 1990 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1598, A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. COPENHAGEN, 
25 NOVEMBER 1992 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1785, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1785, A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER ADOPTED BY THE 

NINTH MEETING OF THE PARTIES. 
MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 

ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME RÉUNION 

DES PARTIES. MONTRÉAL, 17 SEPTEM-

BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2054, A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Qatar Qatar 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 janvier 
2009 

Date of effect: 29 April 2009 Date de prise d'effet : 29 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 janvier 2009 

 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 

THE OZONE LAYER. BEIJING, 3 DE-

CEMBER 1999 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-

TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 

APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
26 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 janvier 
2009 

Date of effect: 26 April 2009 Date de prise d'effet : 26 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2009 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Qatar Qatar 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 janvier 
2009 

Date of effect: 29 April 2009 Date de prise d'effet : 29 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 janvier 2009 
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RATIFICATION RATIFICATION 

St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
8 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 janvier 2009 

Date of effect: 8 April 2009 Date de prise d'effet : 8 avril 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
8 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
8 janvier 2009 
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No. 26743. France and Switzer-
land 

No. 26743. France et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE SWISS FED-
ERAL COUNCIL ON MUTUAL 
ASSISTANCE IN THE EVENT OF 
DISASTERS OR SERIOUS ACCI-
DENTS. BERN, 14 JANUARY 1987 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1541, 
I-26743.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉ-
DÉRAL SUISSE SUR L'ASSIS-
TANCE MUTUELLE EN CAS DE 
CATASTROPHE OU D'ACCIDENT 
GRAVE. BERNE, 14 JANVIER 1987 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1541, I-26743.]

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING A 

SUPPLEMENTARY AGREEMENT TO THE 

AGREEMENT OF 14 JANUARY 1987 BE-

TWEEN THE GOVERNMENT OF THE 

FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS 

FEDERAL COUNCIL ON MUTUAL ASSIS-

TANCE IN THE EVENT OF DISASTERS OR 

SERIOUS ACCIDENTS. BERN, 28 FEB-

RUARY 2007 AND 25 JUNE 2007 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE À L'AC-

CORD DU 14 JANVIER 1987 ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL 

SUISSE  SUR L'ASSISTANCE MUTUELLE 

EN CAS DE CATASTROPHE OU D'ACCI-

DENT GRAVE. BERNE, 28 FÉVRIER 2007 

ET 25 JUIN 2007 

Entry into force: 25 June 2007, in accor-
dance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 25 juin 2007, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 9 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF FRANCE 

SWITZERLAND 

Bern, 28 February 2007 

N° 346/Ga 

The Embassy of France presents its compliments to the Federal Department of For-
eign Affairs and, with reference to the Agreement of 14 January 1987 between the Swiss 
Federal Council and the Government of the French Republic on mutual assistance in the 
event of disasters or serious accidents (hereinafter "the 1987 Agreement") has the honour 
to propose a supplementary agreement on training and instruction of mountain rescue 
units in the territory of the other State. 

Article 13 (3) of the 1987 Agreement provides for the conduct of joint exercises in-
volving the emergency teams of one Party in the territory of the other. Consequently, 
there must also be provision and encouragement for the training and instruction of moun-
tain rescue units in the territory of the other State, at the initiative and under the respon-
sibility of one of the contracting Parties. This possibility offers not only a greater choice 
of courses but also better preparation of the units for the conduct of large-scale cross-
border rescue operations. 

The intention to offer training or instruction shall be announced in advance to the au-
thorities of the other State by the authorities responsible for the mountain rescue units in-
volved. Those authorities are indicated in article 3 of the 1987 Agreement. The an-
nouncement in question shall be addressed to the Swiss authorities of the cantons con-
cerned or to the French authorities of the départements concerned, when the training and 
instruction is to take place within the frontier zone (as defined in article 10 (2) of the 
1987 Agreement) and to the national authorities when the training and instruction are to 
take place outside that zone. Pursuant to article 3 (3), the lists of addresses shall be kept 
up to date through the diplomatic channel. 

Articles 6 (Frontier crossing) and 7 (Import and export of goods intended for opera-
tional use) of the 1987 Agreement shall apply, with the appropriate adjustments, to the 
mountain rescue units when they intend to carry out training and instruction activities in 
the territory of the other State. 

If agents performing public functions are to participate in the training and instruction 
activities of mountain rescue units in the territory of the other Party, apart from military 
activities, they shall not be invested with any sovereign mission and shall not wear any 
uniform or bear any service weapon. These agents may however borrow vehicles from 
their home administration in order to travel to the point of departure of their mountain 
course. They must have liability insurance coverage valid abroad. 

During their entire stay in the territory of the other Party, the agents of the contract-
ing Party sending its personnel to participate in training and instruction activities for 
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mountain rescue units (originating Party) shall continue to be covered by the social pro-
tection regime in which they are enrolled. Any costs occasioned by emergency care pro-
vided to agents of the originating Party shall be advanced by the Party on whose territory 
the training or instruction is taking place and shall be reimbursed by the originating Party 
upon presentation of substantiating documentation. 

Each Party shall cover any damages caused by a member of its mountain rescue 
units participating in training or instruction in the territory of the other Party. 

The Embassy of France has the honour to propose that this note and the reply of the 
Federal Department of Foreign Affairs shall constitute a Supplementary Agreement to 
the Agreement of 14 January 1987 between the Government of the French Republic and 
the Swiss Federal Council on mutual assistance in the event of disasters or serious acci-
dents, which Supplementary Agreement shall enter into force on the date of the reply and 
may be terminated at any time upon six months’ prior notice via the diplomatic channel. 

The Embassy of France takes this opportunity to renew to the Federal Department of 
Foreign Affairs the assurances of its highest consideration. 

 
Federal Department of Foreign Affairs 
Palais fédéral Ouest 
3003 Bern 
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II 
 

SWISS CONFEDERATION 

FEDERAL DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS (DFAE) 

Bern, 25 June 2007 

P.211.28-FRANCE 

The Federal Department of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy 
of France and has the honour to acknowledge receipt of its note of 28 February 2007, 
which reads as follows: 

 

[See note I] 
 

The Federal Department of Foreign Affairs has the honour to report that the Swiss 
Federal Council is in agreement with the preceding proposal, and takes this occasion to 
renew to the Embassy of France the assurance of its highest consideration. 

 
Embassy of France 
Bern 
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No. 27565. Austria and Cze-
choslovakia 

No. 27565. Autriche et Tchéco-
slovaquie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF AUSTRIA AND THE GOV-
ERNMENT OF THE CZECHOSLO-
VAK SOCIALIST REPUBLIC FOR 
THE SETTLEMENT OF QUES-
TIONS OF COMMON INTEREST 
IN CONNECTION WITH NUC-
LEAR SAFETY AND RADIATION 
PROTECTION. VIENNA, 25 OC-
TOBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1579, I-27565.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE TCHÉCOSLOVAQUE 
EN VUE DE RÉGLER CERTAINES 
QUESTIONS D'INTÉRÊT COM-
MUN EN MATIÈRE DE SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE ET DE PROTECTION 
CONTRE LES RAYONNEMENTS. 
VIENNE, 25 OCTOBRE 1989 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1579, 
I-27565.]

 

PROTOCOL BETWEEN  THE GOVERNMENT 

OF THE CZECH REPUBLIC AND THE 

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 

AUSTRIA AMENDING THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 

CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC 

AND THE GOVERNMENT OF THE RE-

PUBLIC OF AUSTRIA TO SETTLE ISSUES 

OF COMMON INTEREST IN CONNECTION 

WITH NUCLEAR SAFETY AND RADIA-

TION PROTECTION. PRAGUE, 20 DE-

CEMBER 2007 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

D'AUTRICHE AMENDANT L'ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-

PUBLIQUE SOCIALISTE TCHÉCOSLOVA-

QUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-

PUBLIQUE D'AUTRICHE  EN VUE DE RÉ-

GLER CERTAINES QUESTIONS D'INTÉRÊT 

COMMUN EN MATIÈRE DE SÛRETÉ NU-

CLÉAIRE ET DE PROTECTION CONTRE 

LES RAYONNEMENTS. PRAGUE, 20 DÉ-

CEMBRE 2007 

Entry into force: 1 July 2008 by notifica-
tion, in accordance with section 11 

Entrée en vigueur : 1er juillet 2008 par 
notification, conformément à la section 
11 

Authentic texts: Czech, English and 
German 

Textes authentiques : tchèque, anglais et 
allemand 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Czech Republic, 
27 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : République tchè-
que, 27 janvier 2009 
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[ CZECH TEXT – TEXTE TCHÈQUE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈ-
QUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE 
AMENDANT L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE SOCIALISTE TCHÉCOSLOVAQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE EN VUE DE RÉGLER 
CERTAINES QUESTIONS D’INTÉRÊT COMMUN EN MATIÈRE DE 
SÛRETÉ NUCLÉAIRE ET DE PROTECTION CONTRE LES RAYON-
NEMENTS 

Le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de la République 
d’Autriche, 

Désireux de poursuivre la mise en œuvre de l’Accord entre la République tchèque et 
l’Autriche relatif aux conclusions et au suivi du Processus de Melk du 
29 novembre 2001, 

Sont convenus d’amender l’Accord entre le Gouvernement de la République socia-
liste tchécoslovaque et le Gouvernement de la République d’Autriche en vue de régler 
certaines questions d’intérêt commun en matière de sûreté nucléaire et de protection 
contre les rayonnements du 25 octobre 1989 (dénommé ci-après « l’Accord »), actuelle-
ment en vigueur entre le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de 
la République d’Autriche, de la façon suivante : 

Section 1 

Le titre de l’Accord est remplacé par le titre suivant : 

« Accord entre le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de la 
République d’Autriche en vue de régler certaines questions d’intérêt commun en matière 
de sûreté nucléaire et de protection contre les rayonnements ». 

Section 2 

Le préambule de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Le Gouvernement de la République tchèque et le Gouvernement de la République 
d’Autriche (dénommés ci-après « les Parties contractantes »), 

Mus par la volonté de développer plus avant les relations de bon voisinage entre la 
République tchèque et la République d’Autriche, 

Considérant que la République tchèque et la République d’Autriche sont toutes deux 
membres de l’Union européenne, 

Convaincus qu’un échange en temps opportun d’informations et d’acquis de 
l’expérience concernant la sûreté nucléaire et la protection contre les rayonnements peut 
contribuer de manière significative à la sécurité des populations des deux Parties contrac-
tantes, 
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Considérant la Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire et la 
Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence radio-
logique ainsi que les principes reconnus de la coopération dans le cadre de l’Agence in-
ternationale de l’énergie atomique, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Section 3 

L’article premier de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article premier 

1. Le présent Accord s’applique uniquement aux installations ou activités nucléaires 
civiles. 

2. Aux fins du présent Accord, l’expression : 

a) « Installations nucléaires » signifie les réacteurs, les installations du cycle du 
combustible nucléaire et les installations de manutention des déchets radioactifs, 

b) « Activités nucléaires » signifie : 

i) Le transport et l’entreposage de combustibles nucléaires ou de déchets radioactifs, 
et 

ii) La fabrication, l’utilisation, l’entreposage, l’entreposage final et le transport de 
radio-isotopes destinés à des fins agricoles, industrielles et médicales ainsi qu’à des 
activités scientifiques et de recherche connexes ». 

Section 4 

L’article 2 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article 2 

1. En cas d’incident quelconque lié aux installations ou aux activités mentionnées à 
l’article premier du présent Accord, qui entraîne ou risque d’entraîner, de l’autre côté de 
la frontière nationale commune, la libération de substances radioactives qui peut avoir 
une importance pour la sécurité de l’autre Partie contractante en raison des conséquences 
liées aux rayonnements, la Partie contractante sur le territoire de laquelle s’est produit 
l’incident avertit sans délai l’autre Partie contractante par l’intermédiaire des organes de 
liaison. 

2. La notification visée au paragraphe 1 du présent article a lieu au plus tard lors de 
la prise de mesures visant à protéger la population de la Partie contractante sur le territoi-
re de laquelle s’est produit l’incident. 

3. Les Parties contractantes s’informent également mutuellement par l’intermédiaire 
des organes de liaison des événements qui ne constituent pas des incidents au titre du pa-
ragraphe 1 du présent article, mais pour lesquels il est nécessaire de répondre aux besoins 
d’information de la population de l’une des Parties contractantes. Les détails seront défi-
nis dans le cadre d’un arrangement d’exécution, que les autorités compétentes des Parties 
contractantes concluront le plus rapidement possible. 
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4. En outre, la Partie contractante qui avertit de l’incident fournit à l’autre Partie 
contractante, à sa demande, des explications concernant les informations communiquées 
au titre des paragraphes 2 et 3 du présent article. 

5. Immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord, chacune des Parties 
contractantes désigne à l’autre son organe de liaison par la voie diplomatique. 

6. Les organes de liaison, dès qu’ils sont créés, décident d’un commun accord des 
modalités exactes relatives à la transmission des informations. Le fonctionnement du sys-
tème de transmission des communications est soumis à un examen au moins une fois par 
année ». 

Section 5 

L’article 3 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article 3 

1. Les Parties contractantes veillent à ce que les informations transmises conformé-
ment aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord soient suffisam-
ment importantes pour permettre à l’autre Partie contractante de prendre des dispositions 
pour préparer ou mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger sa population. 
Ces informations contiennent en particulier des renseignements sur les éléments sui-
vants : 

a) Date et, selon le cas, lieu précis et nature de l’accident nucléaire; 

b) Installation ou activité concernée; 

c) Cause supposée ou déterminée et évolution probable de l’accident nucléaire en ce 
qui concerne la libération transfrontière de substances radioactives; 

d) Caractéristiques générales de la libération de substances radioactives, y compris, 
pour autant que cela soit possible et nécessaire, la nature, la forme physique ou chimique 
probable ainsi que la quantité, la composition et l’ampleur effective de la libération de 
substances radioactives; 

e) Informations sur les conditions météorologiques et hydrologiques actuelles et pré-
vues qui sont nécessaires pour prévoir la libération transfrontière des substances radioac-
tives; 

f) Résultats de la surveillance de l’environnement concernant la libération transfron-
tière des substances radioactives; 

g) Mesures de protection prises ou prévues en dehors de l’installation concernée; 

h) Prévisions concernant le comportement futur des substances radioactives libérées. 

2. Les renseignements transmis seront constamment mis à jour selon l’évolution de 
la situation. En outre, des explications et des informations complémentaires concernant 
les renseignements transmis seront fournies sur demande à l’autre Partie contractante par 
la Partie contractante qui avertit de l’accident. 

3. Les renseignements et tous les compléments éventuels seront transmis aussi long-
temps que subsistera la situation visée au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord 
ou jusqu’à ce que des renseignements suffisants aient été communiqués pour permettre 
de juger de la situation ». 



Volume 2562 – Part V, A-27565 

 86

Section 6 

L’article 4 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article 4 

1. Les Parties contractantes conviennent de coopérer dans le domaine de la prépara-
tion aux situations d’urgence hors site. Les détails techniques et administratifs seront dé-
finis dans le cadre d’un arrangement d’exécution.  

2. Lorsque survient un événement visé au paragraphe 1 de l’article 2 du présent Ac-
cord, les Parties contractantes se consultent immédiatement au sujet de la coopération né-
cessaire pour assurer la protection de la santé et des biens de leur population ainsi que 
pour prendre les mesures de secours possibles. 

3. Toutes les autres mesures nécessaires seront examinées d’un commun accord par 
les organes de liaison visés au paragraphe 5 de l’article 2 du présent Accord ». 

Section 7 

L’article 5 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article 5 

1. Chacune des Parties contractantes met en place un système d’échange automati-
que et continu de données de réseaux de mesure des rayonnements ionisants pour aider 
les deux Parties dans leurs préparatifs à faire face à tout accident de nature extraordinaire 
ayant des conséquences radiologiques. Les détails techniques et administratifs seront dé-
finis dans le cadre d’un arrangement d’exécution. 

2. Dans le cas où les Parties contractantes ont mis en œuvre une décision appuyant 
les systèmes de préparation aux situations d’urgence hors site (par ex. le système RO-
DOS), les informations générées par lesdits systèmes seront échangées automatiquement 
entre les Parties contractantes. 

3. Les résultats des mesures des rayonnements, y compris les résultats des mesures 
réalisées en laboratoire, sont communiqués une fois par an à l’autre Partie contractante 
dans un rapport annuel. En cas d’écart important par rapport à la situation normale, ces 
informations sont transmises sans délai à l’autre Partie contractante par l’intermédiaire 
des organes de liaison. Sur demande de l’une des Parties contractantes, l’autre Partie 
contractante communique des renseignements complémentaires ». 

Section 8 

L’article 6 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« Article 6 

1. Les Parties contractantes se communiquent annuellement des renseignements au 
sujet de leurs dispositions juridiques et administratives en matière de sûreté nucléaire et 
de protection contre les rayonnements ainsi que des informations sur leur propre pro-
gramme nucléaire, y compris leurs installations et activités nucléaires existantes, telles 
que définies au paragraphe 2 de l’article premier du présent Accord, les résultats de 
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l’expérience acquise dans l’exploitation d’installations nucléaires et la conduite 
d’activités nucléaires, ainsi qu’une mise à jour des renseignements définis dans l’Annexe 
au présent Accord, le cas échéant. 

2. Les Parties contractantes se communiquent aussi l’une l’autre des renseignements 
au sujet des installations nucléaires en construction ou prévues visées à l’alinéa a) du pa-
ragraphe 2 de l’article premier du présent Accord, et se communiquent les renseigne-
ments définis dans l’Annexe au présent Accord. 

3. Les Parties contractantes se communiquent en outre l’une l’autre des renseigne-
ments au sujet d’autres changements majeurs tels que des augmentations de capacité ou 
la reconduction ou l’extension de permis d’opération d’installations nucléaires existantes 
visées à l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article premier du présent Accord, et se commu-
niquent les renseignements définis dans l’Annexe au présent Accord. 

4. Les Parties contractantes se communiquent aussi l’une l’autre des renseignements 
au sujet du démantèlement de leurs installations nucléaires visées à l’alinéa a) du para-
graphe 2 de l’article premier du présent Accord, et se communiquent les renseignements 
définis dans l’Annexe au présent Accord. 

5. Les informations visées aux paragraphes 2 à 4 du présent article sont communi-
quées suffisamment à l’avance pour que l’autre Partie puisse commenter le projet prévu 
en temps voulu. Sur demande, ce processus de commentaire peut s’accompagner, au cas 
par cas, d’un transfert d’autres informations complémentaires ayant reçu l’accord préala-
ble des deux Parties, informations pertinentes en quantité et en détails selon l’avancement 
et la nature du projet. Les commentaires de l’autre Partie seront pris en compte par les 
autorités compétentes dans leurs enquêtes et délibérations ». 

Section 9 

L’article 8 de l’Accord est remplacé par le texte suivant :  

« Article 8 

1. Aux fins de l’exécution du présent Accord, chacune des Parties contractantes dé-
signe des institutions de coordination par la voie diplomatique. 

2. Les institutions de coordination sont, en particulier, chargées : 

a) D’échanger tous les dossiers et toutes les informations qui doivent être transmis 
dans le cadre de la coopération visée aux articles 5 et 6 du présent Accord, dans la mesu-
re où il n’est pas question de recourir à des moyens particuliers de transmission des in-
formations dans des cas particuliers, 

b) D’organiser les réunions communes d’experts visées à l’article 7 du présent Ac-
cord. 

3. Les Parties contractantes se communiquent par la voie diplomatique toute modifi-
cation des dispositions relatives à leurs institutions de coordination ». 
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Section 10 

Le paragraphe 2 de l’article 13 de l’Accord est remplacé par le texte suivant : 

« 2. L’Annexe jointe au présent Accord fait partie intégrante de celui-ci. Les autori-
tés compétentes des Parties contractantes peuvent conclure des arrangements aux fins de 
la mise en œuvre du présent Accord ». 

Section 11 

1. Le présent Protocole entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le 
mois au cours duquel les deux Parties contractantes se seront notifié par la voie diploma-
tique que les dispositions de droit interne nécessaires à cette entrée en vigueur sont rem-
plies. 

2. Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que le présent Accord. 

FAIT à Prague, le 20 décembre 2007 en deux exemplaires originaux, chacun en lan-
gues tchèque, allemande et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de di-
vergence d’interprétation, la version anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République tchèque : 

KAREL SCHWARZENBERG 
Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

MARGOT KLESTIL-LÖFFLER 
Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire 
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No. 29520. Federal Republic of 
Germany and Union of Soviet 
Socialist Republics 

No. 29520. République fédérale 
d'Allemagne et Union des Ré-
publiques socialistes soviéti-
ques 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND 
THE GOVERNMENT OF THE UN-
ION OF SOVIET SOCIALIST RE-
PUBLICS CONCERNING YOUTH 
EXCHANGES. BONN, 13 JUNE 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1707, I-29520.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L'UNION 
DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES SUR LES ÉCHAN-
GES DE JEUNES. BONN, 13 JUIN 
1989 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1707, I-29520.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

45646. Agreement between the Gov-
ernment of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the 
Russian Federation concerning coopera-
tion in the field of youth policy. 
Schleswig, 21 December 2004 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2559, I-45646.] 

45646. Accord entre le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne 
et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie relatif à la coopération en ma-
tière de la politique des jeunes. 
Schleswig, 21 décembre 2004 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2559, 
I-45646.] 

Entry into force: 14 October 2005 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 16 January 
2009 

Entrée en vigueur : 14 octobre 2005 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Allemagne, 
16 janvier 2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 16 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 16 janvier 2009 
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No. 30279. France and Switzer-
land 

No. 30279. France et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE SWISS FED-
ERAL COUNCIL CONCERNING 
THE PRACTICE OF FISHING AND 
THE PROTECTION OF AQUATIC 
HABITATS IN THE PART OF 
DOUBS CONSTITUTING A FRON-
TIER BETWEEN THE TWO 
STATES. PARIS, 29 JULY 1991 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1734, 
I-30279.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉ-
DÉRAL SUISSE CONCERNANT 
L'EXERCICE DE LA PÊCHE ET LA 
PROTECTION DES MILIEUX 
AQUATIQUES DANS LA PARTIE 
DU DOUBS FORMANT FRONTIÈ-
RE ENTRE LES DEUX ÉTATS. 
PARIS, 29 JUILLET 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1734, 
I-30279.]

 

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN FRANCE 

AND SWITZERLAND AMENDING THE 

IMPLEMENTING REGULATIONS OF THE 

AGREEMENT OF 29  JULY 1991 CON-

CERNING THE PRACTICE OF FISHING 

AND THE PROTECTION OF AQUATIC HA-

BITATS IN THE PART OF DOUBS CON-

STITUTING A FRONTIER BETWEEN THE 

TWO STATES (WITH ANNEX). PARIS, 
11 APRIL 2008 AND 14 APRIL 2008 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LA FRANCE 

ET LA SUISSE PORTANT MODIFICATION 

DU RÈGLEMENT D'APPLICATION DE 

L'ACCORD DU 29 JUILLET 1991 

CONCERNANT L'EXERCICE DE LA PÊCHE 

ET LA PROTECTION DES MILIEUX 

AQUATIQUES DANS LA PARTIE DU 

DOUBS FORMANT FRONTIÈRE ENTRE 

LES DEUX ÉTATS (AVEC ANNEXE). PA-

RIS, 11 AVRIL 2008 ET 14 AVRIL 2008 

Entry into force: 15 April 2008, in ac-
cordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 15 avril 2008, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 9 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 9 janvier 
2009 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
MINISTRY OF FOREIGN AND EUROPEAN AFFAIRS 

DIRECTORATE OF ECONOMIC AND FINANCIAL AFFAIRS 
FRENCH REPUBLIC 

 

N° 883/DE 

Paris, 11 April 2008 

The Ministry of Foreign and European Affairs presents its compliments to the Em-
bassy of Switzerland in France and refers to the Agreement of 29 July 1991 concerning 
the practice of fishing and the protection of aquatic habitats in the part of the Doubs con-
stituting a frontier between the two States. 

In the course of its deliberations on 9 May 2007, the Mixed Commission for fishing 
on the frontier portion of the Doubs adopted a proposal, pursuant to article 9 (5) of the 
Agreement, to amend articles 4 and 6 of the Implementing Regulations of the Agreement. 

Article 3 (2) of the Agreement provides that any amendments to the implementing 
regulations shall be covered by an exchange of notes between the Parties. 

The Government of the French Republic approves the amendment to the implement-
ing regulations, as set forth in the annex to this note. 

This note and that which the Embassy may send to the Ministry shall constitute the 
agreement of the two Governments on the implementing regulations amendment adopted 
on 9 May 2007, which amendment shall enter into force on 15 April 2008. 

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to renew to the Embassy of 
Switzerland the assurances of its highest consideration. 

Embassy of Switzerland in France 
142 Rue de Grenelle 
75007 Paris 
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ANNEX 
 

IMPLEMENTING REGULATIONS OF THE AGREEMENT OF 29 JULY 1991 BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE 
SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING THE PRACTICE OF FISHING 
AND THE PROTECTION OF AQUATIC HABITATS IN THE PART OF THE 
DOUBS CONSTITUTING A FRONTIER BETWEEN THE TWO STATES 

 

AMENDMENT TO THE REGULATIONS 

 
The above-mentioned implementing regulations are amended as follows: 

Article 4, paragraph 3 

The competent authorities may, upon the approval of the Mixed Commission, in-
crease the minimum fish sizes stipulated in paragraph 2. 

Article 6, paragraph 1 

In the fishing waters covered by the Agreement, each fisherman may take no more 
than four salmonidae (trout and grayling) per day, of which only two at most may be 
grayling. Any taking of salmonidae shall be recorded in a register of catch. 
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II 
 

SWISS CONFEDERATION 
EMBASSY OF SWITZERLAND IN FRANCE 

 

Paris, 14 April 2008 

By hand 
 

The Embassy of Switzerland presents its compliments to the Ministry of Foreign and 
European Affairs and has the honour to refer to the Agreement of 29 July 1991 between 
the Swiss Federal Council and the Government of the French Republic concerning the 
practice of fishing and the protection of aquatic habitats in the part of the Doubs consti-
tuting a frontier between the two States. 

In the course of its deliberations on 9 May 2007, the Mixed Commission for fishing 
on the frontier portion of the Doubs adopted a proposal, pursuant to article 9 (5) of the 
Agreement, to amend articles 4 and 6 of the Implementing Regulations of the Agreement. 

Article 3 (2) of the Agreement provides that any amendments to the implementing 
regulations shall be covered by an exchange of notes between the Parties. 

The Swiss Federal Council has approved the amendment to the implementing regu-
lations, as set forth in the annex to this note. 

This note and that which the Ministry has sent to the Embassy shall constitute the 
agreement of the two Governments on the implementing regulations amendment adopted 
on 9 May 2007, which amendment shall enter into force on 15 April 2008. 

The Embassy of Switzerland takes this opportunity to renew to the Ministry of For-
eign and European Affairs the assurances of its highest consideration. 

Ministry of Foreign and European Affairs 
Directorate of Economic and Financial Affairs 
Sub-Directorate of the Environment 
37 Quai d'Orsay 
75007 Paris 
 
 
 
 
 

[Annex as under note I] 
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No. 30822. Multilateral No. 30822. Multilatéral 

UNITED NATIONS FRAMEWORK 
CONVENTION ON CLIMATE 
CHANGE. NEW YORK, 9 MAY 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1771, I-30822.] 

CONVENTION-CADRE DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CHAN-
GEMENTS CLIMATIQUES. NEW 
YORK, 9 MAI 1992 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1771, I-30822.] 

 

KYOTO PROTOCOL TO THE UNITED NA-

TIONS FRAMEWORK CONVENTION ON 

CLIMATE CHANGE (WITH ANNEXES). 
KYOTO, 11 DECEMBER 1997 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2303, 
A-30822.] 

PROTOCOLE DE KYOTO À LA CONVEN-

TION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR 

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

(AVEC ANNEXES). KYOTO, 11 DÉCEM-

BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2303, A-30822.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Tajikistan Tadjikistan 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
29 December 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 décembre 
2008 

Date of effect: 29 March 2009 Date de prise d'effet : 29 mars 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
5 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 janvier 2009 
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No. 31363. Multilateral No. 31363. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
ON THE LAW OF THE SEA. MON-
TEGO BAY, 10 DECEMBER 1982 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1833, 
I-31363.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA 
MER. MONTEGO BAY, 10 DÉ-
CEMBRE 1982 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1833, I-31363.]

DECLARATION UNDER ARTICLE 298, PARA-

GRAPH 1 
DÉCLARATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 1 DE L'ARTICLE 298 

Gabon Gabon 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
23 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 janvier 
2009 

Date of effect: 23 January 2009 Date de prise d'effet : 23 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 23 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 janvier 2009 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

« ...le Gouvernement de la République gabonaise, conformément au paragra-
phe 1 de l’article 298 de la Convention, ne reconnaît pas comme obligatoire de plein 
droit les procédures prévues à la section 2 du chapitre XV de ladite Convention en ce qui 
concerne les catégories de différends évoqués à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 
298 susmentionné ». 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

…..the Government of the Republic of Gabon, pursuant to article 298, para-
graph 1 of the Convention, does not accept as compulsory ipso facto the procedures pro-
vided for in section 2 of Part XV of the said Convention with respect to the categories of 
disputes referred to in paragraph 1 (a) of above-mentioned article 298. 
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No. 31594. Finland and Belarus No. 31594. Finlande et Bélarus 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FINLAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
BELARUS FOR THE PROMOTION 
AND RECIPROCAL PROTECTION 
OF INVESTMENTS. HELSINKI, 
28 OCTOBER 1992 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1856, I-31594.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
BÉLARUS RELATIF À LA PRO-
MOTION ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUES DES INVESTIS-
SEMENTS. HELSINKI, 28 OCTO-
BRE 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1856, I-31594.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

45632. Agreement between the Gov-
ernment of the Republic of Finland and 
the Government of the Republic of Be-
larus on the promotion and protection of 
investments. Minsk, 8 June 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2558, I-45632.] 

45632. Accord entre le Gouvernement 
de la République de Finlande et le 
Gouvernement de la République du 
Bélarus relatif à la promotion et à la 
protection des investissements. Minsk, 
8 juin 2006 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2558, I-45632.] 

Entry into force: 10 April 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Finland, 7 January 
2009 

Entrée en vigueur : 10 avril 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Finlande, 7 jan-
vier 2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 7 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 7 janvier 2009 

 

 



Volume 2562 – Part V, A-33070 

 100

No. 33070. Ireland and Portug-
al 

No. 33070. Irlande et Portugal 

CONVENTION BETWEEN IRELAND 
AND THE PORTUGUESE REPUB-
LIC FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME. DUBLIN, 1 JUNE 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1933, I-33070.] 

CONVENTION ENTRE L'IRLANDE 
ET LA RÉPUBLIQUE PORTUGAI-
SE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉ-
VENIR L'ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE RE-
VENU. DUBLIN, 1 JUIN 1993 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1933, 
I-33070.] 

 

PROTOCOL BETWEEN IRELAND AND THE 

PORTUGUESE REPUBLIC AMENDING 

THE CONVENTION FOR THE AVOIDANCE 

OF DOUBLE TAXATION AND THE PRE-

VENTION OF FISCAL EVASION WITH RE-

SPECT TO TAXES ON INCOME AND ITS 

PROTOCOL SIGNED AT DUBLIN ON 

1 JUNE 1993. LISBON, 11 NOVEMBER 

2005 

PROTOCOLE ENTRE L'IRLANDE ET LA RÉ-

PUBLIQUE PORTUGAISE AMENDANT LA 

CONVENTION TENDANT À ÉVITER LA 

DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 

L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IM-

PÔTS SUR LE REVENU  ET SON PROTO-

COLE SIGNÉ À DUBLIN LE 1ER JUIN 

1993. LISBONNE, 11 NOVEMBRE 2005 

Entry into force: 18 December 2006 by 
notification, in accordance with article 4 

Entrée en vigueur : 18 décembre 2006 
par notification, conformément à l'arti-
cle 4 

Authentic texts: English and Portuguese Textes authentiques : anglais et portugais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Ireland, 5 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Irlande, 5 janvier 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE 
AMENDANT LA CONVENTION TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SON PROTOCOLE SIGNÉ À DUBLIN 
LE 1ER JUIN 1993 

L’Irlande et la République portugaise, 

Désireuses de conclure un protocole amendant la Convention établie entre les Parties 
contractantes tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu et son Protocole, signés à Dublin le 1er juin 1993 (ci-après 
dénommés « la Convention »), 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 2 de l’article 13 (Gains en capital) de la Convention de 1993 est sup-
primé et remplacé par le texte suivant : 

« 2. Aux fins du paragraphe 1, les gains provenant de l’aliénation de biens immobi-
liers situés dans l’autre État contractant comprennent les gains provenant d’actions ou 
d’intérêts comparables autres que les actions cotées en bourse, qui tirent plus de 50 % de 
leur valeur, directement ou indirectement, de biens immobiliers situés dans cet autre 
État. » 

Article 2 

Insérer un nouveau paragraphe 6 à l’article 13 (Gains en capital) de la Convention de 
1993, dont la teneur est la suivante : 

« 6. Les dispositions du paragraphe 5 n’affectent en rien le droit d’un État contrac-
tant de prélever, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant de 
l’aliénation de parts, titres ou tout autre droit social, ou revendication de dette, d’une so-
ciété qui est résidente de cet État contractant, si ces gains ne sont pas taxés dans l’autre 
État contractant, et que 

a) La personne qui perçoit ces gains est un résident de l’autre État contractant et a 
été résident du premier État mentionné à tout moment pendant les trois ans qui ont im-
médiatement précédé ladite aliénation, et 

b) (i) La personne qui perçoit les gains a détenu à tout moment, soit seule soit avec 
son conjoint ou un de leurs parents de sang ou par alliance, directement ou indirectement, 
au moins 5 % du capital en actions libérés d’une catégorie précise d’actions de cette so-
ciété, ou 

 (ii) La valeur de la participation dépasse les 500 000 euros. » 
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Article 3 

Insérer un nouveau paragraphe au Protocole de la Convention de 1993. 

En référence à l’article 24, paragraphe 3 : 

Il est entendu que les dispositions de la Convention ne sont pas interprétées comme 
empêchant l’application par un État contractant des dispositions de la sous-capitalisation 
prévues dans la législation nationale, sauf dans les cas où les entreprises associées peu-
vent démontrer qu’en raison des caractéristiques particulières de leurs activités ou de leur 
situation économique spécifique, les conditions énoncées ou imposées entre ces entrepri-
ses sont en conformité avec le principe des entreprises séparées. 

Article 4 

1. Chacun des États contractants avisera l’autre dès qu’il aura achevé les procédures 
requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Protocole. 

2. Ce Protocole entrera en vigueur à compter de la date de réception de la dernière de 
ces notifications. Ses dispositions seront applicables : 

a) En Irlande : 

i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour toute 
année d’évaluation commençant le 1erjanvier ou après de l’année civile qui suit celle 
au cours de laquelle le présent Protocole entre en vigueur; 

ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour toute année financière commen-
çant le 1erjanvier ou après de l’année civile qui suit celle au cours de laquelle le pré-
sent Protocole entre en vigueur. 

b) Au Portugal : 

i) En ce qui concerne l’impôt retenu à la source, pour les revenus enregistrés à partir 
du 1erjanvier de l’année civile qui suit immédiatement l’année au cours de laquelle le 
présent Protocole entre en vigueur; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts correspondant 
à l’exercice budgétaire commençant à partir du 1erjanvier de l’année qui suit immé-
diatement l’année au cours de laquelle le présent Protocole entre en vigueur. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Proto-
cole. 

FAIT à Lisbonne le 11 novembre 2005, en deux exemplaires originaux en langues 
anglaise et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour l’Irlande : 

PATRICK O’CONNOR 

Pour la République portugaise : 

FERNANDO DE OLIVEIRA NEVES 
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No. 33757. Multilateral No. 33757. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROHIBI-
TION OF THE DEVELOPMENT, 
PRODUCTION, STOCKPILING 
AND USE OF CHEMICAL WEA-
PONS AND ON THEIR DESTRUC-
TION.  GENEVA, 3 SEPTEMBER 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1974, I-33757.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION DE LA MISE AU POINT, DE 
LA FABRICATION, DU STOCKA-
GE ET DE L'EMPLOI DES ARMES 
CHIMIQUES ET SUR LEUR DES-
TRUCTION. GENÈVE, 3 SEPTEM-
BRE 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1974, I-33757.]

ACCESSION ADHÉSION 

Iraq Iraq 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
13 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 13 janvier 
2009 

Date of effect: 12 February 2009 Date de prise d'effet : 12 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 13 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
13 janvier 2009 
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No. 34024. Finland and Indone-
sia 

No. 34024. Finlande et Indoné-
sie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FINLAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
INDONESIA FOR THE PROMO-
TION AND PROTECTION OF IN-
VESTMENTS. HELSINKI, 
13 MARCH 1996 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1988, I-34024.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’INDONÉSIE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTEC-
TION DES INVESTISSEMENTS. 
HELSINKI, 13 MARS 1996 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1988, 
I-34024.]

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45631. Agreement between the Gov-
ernment of the Republic of Finland and 
the Government of the Republic of In-
donesia on the promotion and protection 
of investments. Helsinki, 12 September 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2558, I-45631.] 

45631. Accord entre le Gouvernement 
de la République de Finlande et le 
Gouvernement de la République d'In-
donésie relatif à la promotion et à la 
protection des investissements. Helsin-
ki, 12 septembre 2006 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2558, I-45631.] 

Entry into force: 2 August 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Finland, 7 January 
2009 

Entrée en vigueur : 2 août 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Finlande, 7 jan-
vier 2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 7 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 7 janvier 2009 
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No. 34463. Multilateral No. 34463. Multilatéral 

EURO-MEDITERRANEAN AGREE-
MENT ESTABLISHING AN ASSO-
CIATION BETWEEN THE EURO-
PEAN COMMUNITIES AND 
THEIR MEMBER STATES, OF THE 
ONE PART, AND TUNISIA, OF 
THE OTHER PART. BRUSSELS, 17 
JULY 1995 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2008, I-34463.]

ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIA-
TION ENTRE LES COMMUNAU-
TÉS EUROPÉENNES ET LEURS 
ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET TUNISIE, D'AUTRE PART. 
BRUXELLES, 17 JUILLET 1995 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2008, I-34463.] 
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PROTOCOL TO THE EURO-
MEDITERRANEAN AGREEMENT BE-

TWEEN THE EUROPEAN COMMUNITIES 

AND THEIR MEMBER STATES, OF THE 

ONE PART, AND THE REPUBLIC OF TU-

NISIA, OF THE OTHER PART, TO TAKE 

ACCOUNT OF THE ACCESSION OF THE 

CZECH REPUBLIC THE REPUBLIC OF 

ESTONIA, THE REPUBLIC OF CYPRUS, 
THE REPUBLIC OF LATVIA, THE RE-

PUBLIC OF LITHUANIA, THE REPUBLIC 

OF HUNGARY, THE REPUBLIC OF MAL-

TA, THE REPUBLIC OF POLAND, THE 

REPUBLIC OF SLOVENIA, AND THE 

SLOVAK REPUBLIC TO THE EUROPEAN 

UNION. LUXEMBOURG, 31 MAY 2005 

PROTOCOLE À L'ACCORD EURO-
MÉDITERRANÉEN ÉTABLISSANT UNE 

ASSOCIATION ENTRE LES COMMUNAU-

TÉS EUROPÉENNES ET LEURS ÉTATS 

MEMBRES, D'UNE PART, ET LA RÉPU-

BLIQUE TUNISIENNE, D'AUTRE PART, 
VISANT À TENIR COMPTE DE L'ADHÉ-

SION À L'UNION EUROPÉENNE DE LA 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, DE LA RÉPU-

BLIQUE D'ESTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CHYPRE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

LETTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE LI-

TUANIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE HON-

GRIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 
DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, DE 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE ET DE LA 

RÉPUBLIQUE SLOVAQUE. LUXEM-

BOURG, 31 MAI 2005 

Entry into force: provisionally on 1 May 
2004 and definitively on 1 August 2008, 
in accordance with article 12 

Entrée en vigueur : provisoirement le 1er 
mai 2004 et définitivement le 1er août 
2008, conformément à l'article 12 

Authentic texts*: Arabic, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, 
French, German, Greek, Hungarian, 
Italian, Latvian, Lithuanian, Maltese, 
Polish, Portuguese, Slovak, Slovene, 
Spanish and Swedish 

Textes authentiques* : arabe, tchèque, 
danois, néerlandais, anglais, estonien, 
finnois, français, allemand, grec, hon-
grois, italien, letton, lituanien, maltais, 
polonais, portugais, slovaque, slovène, 
espagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 19 janvier 2009 

_________ 
* Only the authentic English and French texts are published herein. – Seuls les textes authenti-

ques anglais et français sont publiés ici. 
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Participant Approval 

European Communities and their Member 
States   

22 Sep  2005        AA 

European Community   22 Sep  2005        AA 

Tunisia     2 Jul   2008        AA 

 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties 
-- Les textes des déclarations et réserves sont réproduits après la liste des Parties. 
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Participant Approbation 

Communauté européenne   22 sept  2005        AA 
Communautés européennes et leurs États 

membres   
22 sept  2005        AA 

Tunisie     2 juil  2008        AA 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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No. 34523. Finland and Ka-
zakhstan 

No. 34523. Finlande et Kazakh-
stan 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FINLAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN ON THE PROMO-
TION AND RECIPROCAL PRO-
TECTION OF INVESTMENTS. 
ALMA ATA, 29 SEPTEMBER 1992 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2012, 
I-34523.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
KAZAKHSTAN RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTEC-
TION RÉCIPROQUE DES INVES-
TISSEMENTS. ALMA-ATA, 29 
SEPTEMBRE 1992 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2012, I-34523.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

45633. Agreement between the Gov-
ernment of the Republic of Finland and 
the Government of the Republic of Ka-
zakhstan on the promotion and reci-
procal protection of investments (with 
exchange of notes, Astana and Helsinki, 
05 November 2007 and 16 November 
2007). Astana, 9 January 2007 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2558, I-45633.] 

45633. Accord entre le Gouvernement 
de la République de Finlande et le 
Gouvernement de la République du 
Kazakhstan relatif à la promotion et à 
la protection réciproque des investis-
sements (avec échange de notes, Asta-
na et Helsinki, 05 novembre 2007 et 
16 novembre 2007). Astana, 9 janvier 
2007 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2558, I-45633.] 

Entry into force: 1 May 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Finland, 13 January 
2009 

Entrée en vigueur : 1er mai 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Finlande, 
13 janvier 2009 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 13 January 2009 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 13 janvier 2009 
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No. 36495. Multilateral No. 36495. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTEC-
TION OF THE MARINE ENVI-
RONMENT OF THE BALTIC SEA, 
1992. HELSINKI, 9 APRIL 1992 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2099, 
I-36495.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION DE L'ENVIRONNEMENT 
MARIN DANS LA RÉGION DE LA 
MER BALTIQUE, 1992. HELSINKI, 
9 AVRIL 1992 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2099, I-36495.]

 

AMENDMENTS TO THE ANNEX III OF THE 

CONVENTION ON THE PROTECTION OF 

THE MARINE ENVIRONMENT OF THE 

BALTIC SEA AREA, 1992 (WITH AT-

TACHMENT). CRACOW, 15 NOVEMBER 

2007 AND HELSINKI, 5 MARCH 2008 

AMENDEMENTS À L'ANNEXE III DE LA 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DE 

L'ENVIRONNEMENT MARIN DANS LA 

RÉGION DE LA MER BALTIQUE, 1992 

(AVEC PIÈCE JOINTE). CRACOVIE, 
15 NOVEMBRE 2007 ET HELSINKI, 
5 MARS 2008 

Entry into force: 15 November 2008, in 
accordance with paragraph (d) 

Entrée en vigueur : 15 novembre 2008, 
conformément au paragraphe (d) 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Finland, 13 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Finlande, 13 jan-
vier 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AMENDEMENTS DE L’ANNEXE III A LA CONVENTION SUR LA PRO-
TECTION DE L’ENVIRONNEMENT MARIN DANS LA RÉGION DE LA 

MER BALTIQUE, 1992 

RECOMMANDATION HELCOM 28E/41 

Adoptée le 15 novembre 2007 
Concernant l’article 20, paragraphe 1 c) de la Convention d’Helsinki 
 

AMENDEMENTS DE L’ANNEXE III « CRITÈRES ET MESURES CONCER-
NANT LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION D’ORIGINE TELLURIQUE » À 
LA CONVENTION D’HELSINKI DE 1992 

 

La Commission, 

Prenant en considération la procédure d’amendement des Annexes à la Convention 
d’Helsinki de 1992, telle qu’elle est énoncée à l’article 32 de ladite Convention, 

Décide : 

a) D’amender l’Annexe III à la Convention sur la protection de l’environnement ma-
rin dans la région de la mer Baltique, de 1992, conformément à la pièce jointe à ladite 
Recommandation; 

b) De demander au Gouvernement dépositaire de communiquer ces amendements 
aux Parties contractantes, parallèlement à la recommandation de la Commission de les 
accepter; 

c) De déterminer que les amendements seront réputés avoir été acceptés, à moins que 
l’une des Parties contractantes ne s’y oppose avant le 15 août 2008; et 

d) De déterminer que les amendements acceptés entreront en vigueur un an après 
l’adoption de la présente Recommandation HELCOM; 

Demande aux Gouvernements des Parties contractantes de rendre compte de la pro-
gression de la mise en œuvre des amendements à l’Annexe III en respectant les dates li-
mites convenues ainsi que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 16 de la Conven-
tion d’Helsinki de 1992. 

_________ 
1 Paragraphe additionnel c) adopté le 5 mars 2008 par HELCOM 29/2008 
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PIÈCE JOINTE 

 

ANNEXE III RÉVISÉE « CRITÈRES ET MESURES CONCERNANT LA PRÉ-
VENTION DE LA POLLUTION D’ORIGINE TELLURIQUE » 

 

Partie II : Prévention de la pollution d’origine agricole 

Règle 1 : Dispositions générales 

Conformément aux parties correspondantes de la présente Convention, les Parties 
contractantes appliquent les mesures indiquées ci-dessous et prennent en compte la meil-
leure pratique environnementale (BEP) et la meilleure technologie disponible (BAT) afin 
de réduire la pollution due aux activités agricoles. Les Parties contractantes élaborent des 
lignes directrices contenant les éléments stipulés ci-après et rendent compte à la Commis-
sion. 

Règle 2 : Nutriments des végétaux 

Les Parties contractantes intègrent les principes de base suivants à la législation ou 
aux directives nationales et les adaptent aux conditions prédominantes dans le pays afin 
de réduire les effets préjudiciables que l’agriculture a sur l’environnement. Les niveaux 
des impératifs stipulés sont considérés comme une base minimum pour la législation na-
tionale. 

1. Densité du bétail 

Pour faire en sorte que la production du fumier ne soit pas excessive par rapport à la 
surface des terres arables, il est impératif qu’il y ait un équilibre entre le nombre de têtes 
de bétail à la ferme et la superficie des terres disponibles pour l’épandage du fumier, ex-
primé en densité du bétail. Le nombre maximum de têtes de bétail devrait être précisé en 
tenant compte de la nécessité d’établir un équilibre entre la quantité de phosphore et 
d’azote dans le fumier ainsi que des besoins des cultures en nutriments des végétaux. 

2. Emplacement et conception des fermes d’élevage 

Les fermes d’élevage et enclos similaires pour animaux doivent être situés et conçus 
de manière à garantir que les eaux souterraines et de surface ne seront pas polluées. 

3. Construction d’installations pour le stockage du fumier 

Le stockage du fumier doit être d’une qualité telle qu’il prévienne les pertes. La ca-
pacité de stockage doit être suffisamment grande pour que le fumier puisse n’être répan-
du que lorsque les végétaux peuvent absorber les nutriments. Le niveau minimum à exi-
ger devrait être de six mois de capacité de stockage.  

Les installations de stockage du fumier doivent être construites de manière à éviter 
les déversements accidentels et être d’une qualité suffisante afin d’éviter les pertes. En ce 
qui concerne les différents types de fumier, les principes suivants seront pris en compte : 

- Le fumier solide sera stocké dans les chantiers de fumier au sol et aux parois latéra-
les étanches; 

- Le purin et les déchets agricoles seront stockés dans des conteneurs faits dans un 
matériau solide imperméable à l’humidité et résistant aux chocs liés aux opérations de 
manipulation du fumier. 

Le fumier animal sera utilisé de la manière la plus efficace possible. 
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La coopération entre les agriculteurs dans l’utilisation du fumier doit être encoura-
gée1. 

5. Eaux usées de l’agriculture et effluents du fumier et du fourrage 

Les eaux usées des bâtiments pour animaux devraient être soit stockées dans des 
bassins à urine ou à lisier, soit traitées dans des conditions adéquates empêchant la pollu-
tion. Les effluents issus du fumier ou de la préparation et du stockage du fourrage de-
vraient être recueillis et orientés sur les bassins à urine ou à purin. 

6. Épandage des engrais organiques 

Les engrais organiques (lisier, fumier solide, urine, boue des égouts, composts, etc.) 
devraient être utilisés de manière à garantir une grande efficacité d’utilisation. Ils doivent 
être répandus dans des conditions qui minimisent le risque de perte de nutriments des vé-
gétaux et ne doivent pas être répandus sur des sols gelés, saturés d’eau ou enneigés. Il 
convient que les engrais organiques soient intégrés le plus rapidement possible après leur 
épandage sur des sols nus. Les périodes au cours desquelles aucun épandage n’est toléré 
seront définies. 

7. Taux d’épandage des nutriments 

L’application d’éléments nutritifs dans les terres agricoles est limitée sur la base 
d’un équilibre entre les besoins prévisibles en éléments nutritifs des cultures et l’apport 
en éléments nutritifs aux cultures par le sol et les éléments nutritifs en vue de réduire au 
maximum l’eutrophisation. 

Il conviendra d’élaborer des directives nationales faisant des recommandations sur 
la fertilisation, et qu’elles fassent référence : 

- À l’état du sol, à la teneur des terres en nutriments, au type de sol et à la pente; 

- Aux conditions climatiques et à l’irrigation; 

- À l’occupation des terres et aux pratiques agricoles, y compris au système de rota-
tion des cultures; 

- À toutes les sources externes de nutriments. 

La quantité d’effluents d’élevage appliqués chaque année sur les terres, y compris 
par les animaux eux-mêmes, ne doit pas excéder la quantité de fumier contenant : 

- 170 kg/ha d’azote  

- 25kg/ha de phosphore 

afin d’éviter l’excédent d’éléments nutritifs, compte tenu des caractéristiques du sol, des 
pratiques agricoles et des types de culture. 

8. Cultures d’hiver 

Dans les régions voulues, la zone cultivée devrait être suffisamment couverte par des 
cultures en hiver et en automne pour réduire effectivement la perte de nutriments des vé-
gétaux. 

9. Mesures de protection des eaux et zones de réduction des nutriments 

Il conviendra d’élaborer des mesures de protection pour prévenir les pertes 
d’éléments nutritifs dans l’eau, notamment en ce qui concerne : 

_________ 
1 Il n’y a pas de paragraphe 4. 
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- Les eaux de surface : il convient de créer des zones tampons, des zones riveraines 
ou des bassins de sédimentation si nécessaire. 

- Les eaux phréatiques : il convient de créer des zones de protection de la nappe 
phréatique si nécessaire. Il convient aussi d’adopter des mesures appropriées, telles que 
des taux de fertilisation réduits, des zones où l’épandage du fumier est interdit ainsi que 
des zones d’herbage permanent. 

- Les zones de réduction des nutriments : il convient de maintenir les zones de maré-
cage et de les rétablir lorsque possible, afin de pouvoir réduire les pertes de nutriments 
des végétaux et de maintenir la diversité biologique. 

10. Émissions d’ammoniac 

Afin de réduire les émissions d’ammoniac provenant de l’élevage, il convient 
d’éviter un excédent d’azote dans le fumier en ajustant la composition de l’alimentation 
pour que celle-ci soit appropriée à chaque animal. En ce qui concerne la production avi-
cole, les émissions devraient être réduites en diminuant la teneur en humidité du fumier 
ou en enlevant le plus rapidement possible du système de logement le fumier qui y est 
stocké.  

Il convient de développer des programmes, y compris des stratégies et des mesures, 
visant à réduire la volatilisation d’ammoniac provenant de l’élevage. 

Les stocks d’urine et de lisier doivent être couverts ou traités par un procédé qui ré-
duit efficacement les émissions d’ammoniac. 

Règle 3 : Produits phytosanitaires 

Les produits phytosanitaires ne doivent être manipulés et utilisés que conformément 
à une stratégie nationale de réduction des risques, fondée sur la meilleure pratique envi-
ronnementale (BEP). Il convient que la stratégie soit basée sur un inventaire des problè-
mes existants et qu’elle définisse des objectifs adéquats. Elle comprendra des mesures 
telles que : 

1. Homologation et agrément 

Les produits phytosanitaires ne peuvent être vendus, importés ou répandus avant que 
les autorités nationales ne les aient homologués et n’aient accordé leur agrément à cet ef-
fet. 

2. Stockage et manutention 

Le stockage et la manutention des produits phytosanitaires auront lieu dans des 
conditions telles que les risques d’épandage accidentel ou de fuite soient évités. À cet 
égard, le transport, le remplissage et le nettoyage du matériel sont quelques-uns des do-
maines cruciaux. La dispersion, dans d’autres conditions, de produits phytosanitaires en 
dehors des terres agricoles traitées sera empêchée. Les déchets de produits phytosanitai-
res seront éliminés dans des conditions conformes à la législation nationale. 

3. Autorisation 

L’utilisation commerciale des produits phytosanitaires devra faire l’objet d’une auto-
risation. Pour obtenir une autorisation, une éducation et une formation adéquates portant 
sur la manière de traiter les produits phytosanitaires avec un minimum d’impact sur la 
santé et sur l’environnement seront exigées. Les connaissances de l’utilisateur en matière 
de traitement et d’utilisation des produits phytosanitaires seront actualisées régulière-
ment. 
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4. Technologie d’épandage 

Il convient que la technologie et la méthode d’épandage soient conçues pour éviter la 
dérive ou l’écoulement involontaire des produits phytosanitaires. Il convient aussi 
d’encourager la création de zones de protection le long des eaux de surface. L’épandage 
par aéronef est interdit; les cas exceptionnels devront faire l’objet d’une autorisation. 

5. Essai du matériel d’épandage 

On promouvra les essais du matériel d’épandage à intervalles réguliers afin d’obtenir 
des résultats fiables lors de l’épandage des produits phytosanitaires. 

6. Autres méthodes de protection 

Il convient d’encourager la création d’autres méthodes de protection des végétaux.  

Règle 4 : Permis environnementaux 

Les exploitations dont la production de bétail est supérieure au niveau spécifié doi-
vent faire l’objet d’une autorisation sur le plan des aspects environnementaux et des im-
pacts des exploitations. 

Les installations qui se prêtent à l’élevage intensif de volailles, de porcs et de bovins 
de plus de 40 000 emplacements pour la volaille, 2 000 emplacements pour les porcs de 
production (de plus de 30 kg), 750 places pour les truies ou 400 unités animales de bétail 
doivent posséder un permis entièrement coordonné par les autorités compétentes. 

Les permis doivent tenir compte de la performance environnementale globale de 
l’entreprise, couvrant par exemple les émissions dans l’air, l’eau et le sol, la production 
de déchets et la prévention des accidents environnementaux. Les conditions d’obtention 
du permis doivent être basées sur les meilleures techniques disponibles (BAT). 

Les autorités compétentes, dans la détermination des conditions d’autorisation, peu-
vent prendre en compte les caractéristiques techniques de l’entreprise, son implantation 
géographique et les conditions environnementales locales.  

Ces entreprises d’animaux de grande taille seront considérées en tant que sources 
ponctuelles et bénéficieront des mesures adéquates. 

Pour les installations de plus de 100 unités animales, les Parties contractantes met-
tent en pratique les règles générales ou un système équivalant à un système de permis 
simplifié pour assurer la mise en œuvre des exigences de la présente Annexe. 

Ces deux systèmes de permis doivent être appliqués aux installations actuelles et 
nouvelles et aux installations existantes soumises à des changements importants avant 
2012. 

Règle 5 : Surveillance et évaluation 

Les Parties contractantes décriront la mise en œuvre et le suivi des mesures visées 
dans la présente Annexe dans leurs programmes nationaux. 

Afin d’évaluer l’efficacité des mesures, les Parties contractantes élaboreront des 
programmes afin de pouvoir juger des effets des mesures et des impacts que le secteur 
agricole a sur l’environnement.  

Règle 6 : Services d’éducation, d’information et de vulgarisation 

Les Parties contractantes favoriseront les systèmes d’éducation, d’information et de 
vulgarisation (services conseils) sur les questions d’environnement dans le secteur agri-
cole. 
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No. 37248. Multilateral No. 37248. Multilatéral 

EUROPEAN CONVENTION ON NA-
TIONALITY. STRASBOURG, 6 
NOVEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2135, I-37248.] 

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
LA NATIONALITÉ. STRAS-
BOURG, 6 NOVEMBRE 1997 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2135, 
I-37248.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 22 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 22 octobre 2008 

Date of effect: 1 February 2009 Date de prise d'effet : 1er février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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No. 37549. Multilateral No. 37549. Multilatéral 

EUROPEAN SOCIAL CHARTER 
(REVISED). STRASBOURG, 3 
MAY 1996 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2151, I-37549.]

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 
(RÉVISÉE). STRASBOURG, 3 MAI 
1996 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2151, I-37549.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 7 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 7 octobre 2008 

Date of effect: 1 December 2008 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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No. 37925. Multilateral No. 37925. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL TRIBUNAL FOR 
THE LAW OF THE SEA. NEW 
YORK, 23 MAY 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2167, I-37925.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DU TRIBUNAL IN-
TERNATIONAL DU DROIT DE LA 
MER. NEW YORK, 23 MAI 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2167, I-37925.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
7 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 janvier 2009 

Date of effect: 7 January 2009 Date de prise d'effet : 7 janvier 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
7 janvier 2009 
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No. 38513. European Commun-
ities and their Member States 
and Jordan 

No. 38513. Communautés eu-
ropéennes et leurs États 
membres et Jordanie 

EURO-MEDITERRANEAN AGREE-
MENT ESTABLISHING AN ASSO-
CIATION BETWEEN THE EURO-
PEAN COMMUNITIES AND 
THEIR MEMBER STATES, OF THE 
ONE PART, AND THE HASHE-
MITE KINGDOM OF JORDAN, OF 
THE OTHER PART. BRUSSELS, 24 
NOVEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2185, I-38513.]

ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIA-
TION ENTRE LES COMMUNAU-
TÉS EUROPÉENNES ET LEURS 
ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LE ROYAUME HACHÉMITE 
DE JORDANIE, D'AUTRE PART. 
BRUXELLES, 24 NOVEMBRE 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2185, I-38513.] 
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PROTOCOL TO THE EURO-
MEDITERRANEAN AGREEMENT ESTAB-

LISHING AN ASSOCIATION BETWEEN 

THE EUROPEAN COMMUNITIES AND 

THEIR MEMBER STATES, OF THE ONE 

PART, AND THE HASHEMITE KINGDOM 

OF JORDAN, OF THE OTHER PART, TO 

TAKE ACCOUNT OF THE ACCESSION OF 

THE CZECH REPUBLIC, THE REPUBLIC 

OF ESTONIA, THE REPUBLIC OF CY-

PRUS, THE REPUBLIC OF HUNGARY,  
THE REPUBLIC OF LATVIA, THE RE-

PUBLIC OF LITHUANIA, THE REPUBLIC 

OF MALTA, THE REPUBLIC OF POLAND, 
THE REPUBLIC OF SLOVENIA, AND THE 

SLOVAK REPUBLIC TO THE EUROPEAN 

UNION (WITH ANNEXES). LUXEM-

BOURG, 31 MAY 2005 

PROTOCOLE À L'ACCORD EURO-
MÉDITERRANÉEN ÉTABLISSANT UNE 

ASSOCIATION ENTRE LES COMMUNAU-

TÉS EUROPÉENNES ET LEURS ÉTATS 

MEMBRES, D'UNE PART, ET LE ROYAU-

ME HACHÉMITE DE JORDANIE, D'AUTRE 

PART, VISANT À TENIR COMPTE DE 

L'ADHÉSION À L'UNION EUROPÉENNE 

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, DE LA 

RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, DE LA RÉPU-

BLIQUE DE CHYPRE, DE LA RÉPUBLI-

QUE DE HONGRIE, DE LA RÉPUBLIQUE 

DE LETTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

LITUANIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

MALTE, DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-

GNE, DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE 

ET DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

(AVEC ANNEXES). LUXEMBOURG, 
31 MAI 2005 

Entry into force: provisionally on 1 May 
2004 and definitively on 1 August 2006, 
in accordance with article 10 

Entrée en vigueur : provisoirement le 1er 
mai 2004 et définitivement le 1er août 
2006, conformément à l'article 10 

Authentic texts*: Arabic, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, 
French, German, Greek, Hungarian, 
Italian, Latvian, Lithuanian, Maltese, 
Polish, Portuguese, Slovak, Slovene, 
Spanish and Swedish 

Textes authentiques*: arabe, tchèque, 
danois, néerlandais, anglais, estonien, 
finnois, français, allemand, grec, hon-
grois, italien, letton, lituanien, maltais, 
polonais, portugais, slovaque, slovène, 
espagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 19 janvier 2009 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
___________ 
* Only the authentic English and French texts are published herein. – Seuls les textes authentiques 
anglais et français sont publiés ici. 
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Participant Approval 

European Communities and their Member 
States   

22 Sep  2005        AA 

European Community   22 Sep  2005        AA 

Jordan   27 Jul  2006        AA 

 
 
Participant Approbation 

Communauté européenne   22 sept  2005        AA 
Communautés européennes et leurs États 

membres   
22 sept  2005        AA 

Jordanie   27 juil  2006        AA 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[For the testimonium and the signatures, see at the end of French Protocol.] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 39357. Multilateral No. 39357. Multilatéral 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL SEABED AU-
THORITY. KINGSTON, 27 MARCH 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2214, I-39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE L'AUTORITÉ 
INTERNATIONALE DES FONDS 
MARINS. KINGSTON, 27 MARS 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2214, I-39357.]

ACCESSION ADHÉSION 

Mozambique Mozambique 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
12 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 12 janvier 
2009 

Date of effect: 11 February 2009 Date de prise d'effet : 11 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 12 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
12 janvier 2009 

 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 

Netherlands (in respect of: Nether-
lands Antilles) 

Pays-Bas (à l'égard de : Antilles 
néerlandaises) 

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 
7 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 janvier 2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 7 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
7 janvier 2009 
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No. 39574. Multilateral No. 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

 

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 

PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, ES-

PECIALLY WOMEN AND CHILDREN, SUP-

PLEMENTING THE UNITED NATIONS 

CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 

CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-

TIONALE ORGANISÉE VISANT À PRÉVE-

NIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE 

DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES 

FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 

United Arab Emirates Émirats arabes unis 

Deposit of instrument with the Sec-
retary-General of the United Na-
tions: 21 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 janvier 
2009 

Date of effect: 20 February 2009 Date de prise d'effet: 20 février 2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
21 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 janvier 2009 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

…..the Government of the United Arab Emirates…..formally accedes thereto, with a 
reservation to article 15, paragraph 2, concerning arbitration.  It does not therefore con-
sider itself bound by article 15, paragraph 2. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

…..le Gouvernement des Émirats arabes unis…..y adhère formellement avec une ré-
serve au paragraphe 2 de l’article 15 concernant l’arbitrage. Il ne se considère pas lié par 
le paragraphe 2 de l’article 15. 
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No. 39694. International Devel-
opment Association and Bhu-
tan 

No. 39694. Association interna-
tionale de développement et 
Bhoutan 

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (EDUCATION DEVELOP-
MENT PROJECT) BETWEEN THE 
KINGDOM OF BHUTAN AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION. WASH-
INGTON, 4 SEPTEMBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2231, 
I-39694.] 

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET DE DÉVE-
LOPPEMENT DE L'ENSEIGNE-
MENT) ENTRE LE ROYAUME DU 
BHOUTAN ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVE-
LOPPEMENT. WASHINGTON, 
4 SEPTEMBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2231, I-39694.] 

 

AMENDMENT TO THE DEVELOPMENT 

CREDIT AGREEMENT (EDUCATION 

DEVELOPMENT PROJECT) BETWEEN 

THE KINGDOM OF BHUTAN AND THE 

INTERNATIONAL DEVELOPMENT AS-

SOCIATION (WITH ATTACHMENT). 
WASHINGTON, 25 AUGUST 2006 AND 

6 SEPTEMBER 2006 

AMENDEMENT À L'ACCORD DE CRÉDIT 

DE DÉVELOPPEMENT (PROJET DE DÉ-

VELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT) 

ENTRE LE ROYAUME DU BHOUTAN ET 

L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 

DÉVELOPPEMENT (AVEC PIÈCE JOINTE). 
WASHINGTON, 25 AOÛT 2006 ET 

6 SEPTEMBRE 2006 

Entry into force: 6 September 2006 by 
signature, in accordance with its provi-
sions 

Entrée en vigueur : 6 septembre 2006 par 
signature, conformément à ses disposi-
tions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 19 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE EDUCATION DE-

VELOPMENT PROJECT) BETWEEN THE 

KINGDOM OF BHUTAN AND THE IN-

TERNATIONAL DEVELOPMENT ASSO-

CIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 

AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 

ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS 

FOR CREDITS AND GRANTS, DATED 

1 JULY 2005, AS AMENDED THROUGH 

15 OCTOBER 2006). WASHINGTON, 
15 JULY 2008 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCE-

MENT ADDITIONNEL POUR LE PROJET 

DE DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNE-

MENT) ENTRE LE ROYAUME DU BHOU-

TAN ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-

NALE DE DÉVELOPPEMENT (AVEC AN-

NEXES, APPENDICE ET CONDITIONS 

GÉNÉRALES APPLICABLES AUX CRÉ-

DITS ET AUX DONS DE L'ASSOCIATION 

INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, 
EN DATE DU 1ER JUILLET 2005, TELLES 

QU'AMENDÉES AU 15 OCTOBRE 2006). 
WASHINGTON, 15 JUILLET 2008 

Entry into force: 14 November 2008 by 
notification 

Entrée en vigueur : 14 novembre 2008 
par notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 19 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 39987. Multilateral No. 39987. Multilatéral 

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
NON-APPLICABILITY OF STA-
TUTORY LIMITATION TO 
CRIMES AGAINST HUMANITY 
AND WAR CRIMES. STRAS-
BOURG, 25 JANUARY 1974 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2245, 
I-39987.] 

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
L'IMPRESCRIPTIBILITÉ DES 
CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ 
ET DES CRIMES DE GUERRE. 
STRASBOURG, 25 JANVIER 1974 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2245, I-39987.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 22 October 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 22 octobre 2008 

Date of effect: 23 January 2009 Date de prise d'effet : 23 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 
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No. 40446. Multilateral No. 40446. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL CRIMINAL 
COURT. NEW YORK, 9 SEPTEM-
BER 2002 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2271, I-40446.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNA-
LE INTERNATIONALE. NEW 
YORK, 9 SEPTEMBRE 2002 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2271, 
I-40446.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Uganda Ouganda 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
21 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 janvier 
2009 

Date of effect: 20 February 2009 Date de prise d'effet : 20 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 21 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
21 janvier 2009 
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No. 40906. Multilateral No. 40906. Multilatéral 

TAMPERE CONVENTION ON THE 
PROVISION OF TELECOMMUNI-
CATION RESOURCES FOR DIS-
ASTER MITIGATION AND RELIEF 
OPERATIONS. TAMPERE, 18 JUNE 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2296, I-40906.] 

CONVENTION DE TAMPERE SUR 
LA MISE À DISPOSITION DE 
RESSOURCES DE TÉLÉCOMMU-
NICATION POUR L'ATTÉNUA-
TION DES EFFETS DES CATAS-
TROPHES ET POUR LES OPÉRA-
TIONS DE SECOURS EN CAS DE 
CATASTROPHE. TAMPERE, 18 
JUIN 1998 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2296, I-40906.]

ACCESSION ADHÉSION 

Pakistan Pakistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 janvier 
2009 

Date of effect: 1 March 2009 Date de prise d'effet : 1er mars 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
30 janvier 2009 
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No. 41930. Lithuania and Bela-
rus 

No. 41930. Lituanie et Bélarus 

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LITHUANIA AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF BE-
LARUS ON COOPERATION IN 
RAILWAY TRANSPORT. VIL-
NIUS, 3 APRIL 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2338, I-41930.] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN 
MATIÈRE DE TRANSPORT FER-
ROVIAIRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LITUANIE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
BÉLARUS. VILNIUS, 3 AVRIL 2000 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2338, I-41930.]

 

PROTOCOL  AMENDING THE AGREEMENT 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 

REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE 

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 

BELARUS ON COOPERATION IN RAIL-

WAY TRANSPORT. VILNIUS, 1 JUNE 

2006 

PROTOCOLE AMENDANT L'ACCORD DE 

COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TRANS-

PORT FERROVIAIRE ENTRE LE GOU-

VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LI-

TUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS. VILNIUS, 
1 JUIN 2006 

Entry into force: 12 July 2007 by notifi-
cation, in accordance with article 3 

Entrée en vigueur : 12 juillet 2007 par 
notification, conformément à l'article 3 

Authentic texts: Belarusian, Lithuanian 
and Russian 

Textes authentiques : biélorusse, litua-
nien et russe 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Lithuania, 8 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Lituanie, 8 janvier 
2009 
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[ BELARUSIAN TEXT – TEXTE BIÉLORUSSE ] 

 



Volume 2562 – Part V, A-41930 

 198
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF BELARUS ON COOPERATION IN RAILWAY 
TRANSPORT 

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic 
of Belarus, hereinafter referred to as the Contracting Parties, 

In accordance with article 9 of the Agreement between the Government of the Re-
public of Lithuania and the Government of the Republic of Belarus on cooperation in 
railway transport, signed at Vilnius on 3 April 2000, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

Article 1 of the Agreement shall read as follows: 

“The terms used in this Agreement shall mean: 

‘Railways’: 

For Lithuania: the Manager of the public railway infrastructure and other railway en-
terprises (carriers); 

For Belarus: the Belarusian Railway; 

‘Staff’: the employees of the railways directly involved in the transport of passen-
gers and freight; 

‘Legal entity responsible for carrying out the various activities referred to in this 
Agreement’:  

For Lithuania: the Lithuanian Railways Joint Stock Company and other railway en-
terprises (carriers); 

For Belarus: the Belarusian Railway.” 

Article 2 

Article 2, paragraph 2, shall read as follows: 

“Technical and operational questions following from this Agreement shall be gov-
erned by agreements between the railways.”  
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ARTICLE 3 

This Protocol shall enter into force thirty (30) days after the Parties notify each other 
through the diplomatic channel that the procedures required under their domestic legisla-
tion have been completed. 

DONE at Vilnius on 1 April 2006 in duplicate, each text in the Lithuanian, Belaru-
sian and Russian languages, all texts being equally authentic. If differences arise with re-
gard to the interpretation of this Protocol. the Russian text shall prevail. 

For the Government of the Republic of Lithuania: 

For the Government of the Republic of Belarus: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE AMENDANT L’ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE 
DE TRANSPORT FERROVIAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DU BÉLARUS 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la Républi-
que du Bélarus, ci-après dénommés les Parties contractantes, 

Conformément à l’article 9 de l’Accord de coopération en matière de transport fer-
roviaire entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la 
République du Bélarus, signé à Vilnius le 3 avril 2000 (ci-après dénommé l’ « Accord »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’article premier de l’Accord sera modifié comme suit : 

« Les termes employés dans le présent Accord auront les significations suivantes : 

« Chemins de fer » : 

Pour la Lituanie : Société publique des infrastructures ferroviaires et d’autres entre-
prises ferroviaires (transporteurs); 

Pour le Bélarus : Chemin de fer du Bélarus; 

« Personnel de service » : employés des Chemins de fer assurant directement le 
transport des passagers et des marchandises; 

« Personne morale responsable de l’exécution des points stipulés dans l’Accord » : 

Pour la Lituanie : la Société par actions« Chemins de fer lituaniens » et d’autres en-
treprises ferroviaires (transporteurs); 

Pour le Bélarus : Chemin de fer du Bélarus ». 

Article 2 

Le paragraphe 2 de l’article 2 de l’Accord sera modifié comme suit : 

« Les questions techniques et d’exploitation qui résultent du présent Accord, ainsi 
que les questions d’échange d’informations, sont réglementées par des accords entre les 
Chemins de fer ». 

Article 3 

Le présent Protocole entre en vigueur 30 (trente) jours après que les Parties se sont 
mutuellement avisées par la voie diplomatique que les procédures internes requises ont 
été accomplies. 
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FAIT à Vilnius le 1erjuin 2006 en deux exemplaires, chacun en langues lituanienne, 
biélorusse et russe, tous les textes faisant également foi. En cas de désaccord dans 
l’interprétation du présent Protocole, le texte russe prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 
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No. 42146. Multilateral No. 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2349, I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 46 (14) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 14 DE L'ARTICLE 46 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 22 jan-
vier 2009 

Date of effect: 22 January 2009 Date de prise d'effet : 22 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 22 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
22 janvier 2009 

 

 [FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS] 

La Belgique accepte les demandes d’entraide judiciaire dans les langues suivantes : 
le français, le néerlandais et l’anglais. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Belgium accepts requests for mutual legal assistance in the following languages : 
French, Dutch and English. 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 46 NOTIFICATION EN VERTU DE L'ARTICLE 46 

Russian Federation Fédération de Russie 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
7 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 janvier 2009 

Date of effect: 7 January 2009 Date de prise d'effet : 7 janvier 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
7 janvier 2009 
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[RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

….. in accordance with paragraph 13 of Article 46 of the United Nations Convention 
against Corruption, adopted on 31 October 2003, the following authorities of the Russian 
Federation were designated to implement the provisions of this Convention with regard 
to mutual legal assistance : Ministry of Justice of the Russian Federation – on the pro-
ceedings in civil matters, including those relating to civil aspects of the criminal offences, 
the Prosecutor General’s Office of the Russian Federation on all other matters. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

.... conformément au paragraphe 13 de l’article 46 de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption, adoptée le 31 octobre 2003, les autorités suivantes de la Fédé-
ration de Russie ont été chargées d’appliquer les dispositions de ladite Convention ayant 
trait à l’entraide judiciaire : le Ministère de la justice, pour les questions relatives aux 
procédures civiles, notamment celles qui concernent les aspects civils des infractions pé-
nales, et le Bureau du Procureur général pour toutes les autres questions. 

_________ 
1 Translation supplied by the Russian Federation – Traduction fournie par la Fédération de Russie. 
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No. 42671. Multilateral No. 42671. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE SAFE-
GUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 
17 OCTOBER 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2368, I-42671.]

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE 
CULTUREL IMMATÉRIEL. PARIS, 
17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Democratic People's Republic of Ko-
rea 

République populaire démocratique 
de Corée 

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 21 November 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
21 novembre 2008 

Date of effect: 21 February 2009 Date de prise d'effet : 21 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
29 janvier 2009 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 15 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
15 janvier 2009 

Date of effect: 15 April 2009 Date de prise d'effet : 15 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
29 janvier 2009 
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No. 42778. International Devel-
opment Association and Sier-
ra Leone 

No. 42778. Association interna-
tionale de développement et 
Sierra Leone 

DEVELOPMENT GRANT AGREE-
MENT (INFRASTRUCTURE DE-
VELOPMENT PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF SIERRA LEONE 
AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION. 
WASHINGTON, 22 DECEMBER 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2371, I-42778.] 

ACCORD DE DON POUR LE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET DE DÉVE-
LOPPEMENT DE L'INFRASTRUC-
TURE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE SIERRA LEONE ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. WASHING-
TON, 22 DÉCEMBRE 2005 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2371, 
I-42778.]

 

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-

MENT GRANT AGREEMENT (INFRA-

STRUCTURE DEVELOPMENT PROJECT) 

BETWEEN THE REPUBLIC OF SIERRA 

LEONE AND THE INTERNATIONAL DE-

VELOPMENT ASSOCIATION (WITH AT-

TACHMENT). WASHINGTON, 21 JULY 

2008 

ACCORD AMENDANT L’ACCORD DE DON 

POUR LE DÉVELOPPEMENT (PROJET DE 

DÉVELOPPEMENT DE L'INFRASTRUCTU-

RE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA 

LEONE ET L'ASSOCIATION INTERNA-

TIONALE DE DÉVELOPPEMENT (AVEC 

PIÈCE JOINTE). WASHINGTON, 21 JUIL-

LET 2008 

Entry into force: 14 November 2008 by 
notification 

Entrée en vigueur : 14 novembre 2008 
par notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 19 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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AMENDMENT TO THE DEVELOPMENT 

GRANT AGREEMENT (INFRASTRUC-

TURE DEVELOPMENT PROJECT) BE-

TWEEN THE REPUBLIC OF SIERRA 

LEONE AND THE INTERNATIONAL DE-

VELOPMENT ASSOCIATION (WITH AT-

TACHMENT). WASHINGTON, 8 JANU-

ARY 2008 AND 25 JANUARY 2008 

AMENDEMENT À L'ACCORD DE DON 

POUR LE DÉVELOPPEMENT (PROJET DE 

DÉVELOPPEMENT DE L'INFRASTRUCTU-

RE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE SIERRA 

LEONE ET L'ASSOCIATION INTERNA-

TIONALE DE DÉVELOPPEMENT (AVEC 

ANNEXE). WASHINGTON, 8 JANVIER 

2008 ET 25 JANVIER 2008 

Entry into force: 25 January 2008 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 25 janvier 2008 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 19 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 43649. Multilateral No. 43649. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

ACCESSION ADHÉSION 

Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 12 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
12 janvier 2009 

Date of effect: 1 March 2009 Date de prise d'effet : 1er mars 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 26 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
26 janvier 2009 
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No. 43977. Multilateral No. 43977. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTEC-
TION AND PROMOTION OF THE 
DIVERSITY OF CULTURAL EX-
PRESSIONS. PARIS, 20 OCTOBER 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2440, I-43977.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION ET LA PROMOTION DE LA 
DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS 
CULTURELLES. PARIS, 20 OCTO-
BRE 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2440, I-43977.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Grenada Grenade 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 15 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
15 janvier 2009 

Date of effect: 15 April 2009 Date de prise d'effet : 15 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 29 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
29 janvier 2009 
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No. 44004. Multilateral No. 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR 
THE SUPPRESSION OF ACTS OF 
NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

RATIFICATION (WITH CONFIRMATION OF 

DECLARATION AND CONFIRMATION OF 

RESERVATION) 

RATIFICATION (AVEC CONFIRMATION DE 

DÉCLARATION ET CONFIRMATION DE 

RÉSERVE) 

Azerbaijan Azerbaïdjan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 
2009 

Date of effect: 27 February 2009 Date de prise d'effet : 27 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2009 

 

 

Confirmation of reservation:  Confirmation de réserve :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Reservation made upon signature : 

 
“In accordance with paragraph 2 of Article 23, the Republic of Azerbaijan declares 

that it does not consider itself bound by paragraph 1 of Article 23 of the Convention”. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Réserve formulée lors de la signature : 

 
Conformément au paragraphe 2 de l’article 23, la République d’Azerbaïdjan déclare 

qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 1 de l’article 23 de la Convention. 
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Confirmation of declaration:  Confirmation de déclaration :  

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
Declaration made upon signature: 

 

“The Republic of Azerbaijan declares that it will be unable to guarantee compliance 
with the provisions of the Convention in its territories occupied by the Republic of Ar-
menia until these territories are liberated from that occupation”. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Déclaration formulée lors de la signature : 

 

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il sera impossible de garantir la conformité 
avec les dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République 
d’Arménie jusqu’à ce que ces territoires soient libérés de cette occupation. 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
13 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 13 janvier 
2009 

Date of effect: 12 February 2009 Date de prise d'effet : 12 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 13 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
13 janvier 2009 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Paraguay Paraguay 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 janvier 
2009 

Date of effect: 28 February 2009 Date de prise d'effet : 28 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 29 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 janvier 2009 
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No. 44152. Netherlands and 
United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland 

No. 44152. Pays-Bas et Royau-
me-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

CONVENTION ON SOCIAL SECU-
RITY BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND 
THE UNITED KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND. THE HAGUE, 
21 DECEMBER 2005 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2455, I-44152.]

CONVENTION DE SÉCURITÉ SO-
CIALE ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LE ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD. LA HAYE, 
21 DÉCEMBRE 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2455, I-44152.] 

 

ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE CONVEN-

TION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN 

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS 

AND THE UNITED KINGDOM OF GREAT 

BRITAIN AND NORTHERN IRELAND. 
THE HAGUE, 19 AUGUST 2008 

ACCORD ADMINISTRATIF POUR L'APPLI-

CATION DE LA CONVENTION DE SÉCU-

RITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DES 

PAYS-BAS ET LE ROYAUME-UNI DE 

GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 

NORD. LA HAYE, 19 AOÛT 2008 

Entry into force: 19 August 2008, with 
retroactive effect from 1 June 2007, in 
accordance with section 18 

Entrée en vigueur : 19 août 2008 et avec 
effet rétroactif à compter du 1er juin 
2007, conformément à la section 18 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 29 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 29 jan-
vier 2009 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 218

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 219

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 220

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 221

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 222

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 223

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 224

 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 225

 
 



Volume 2562 – Part V, A-44152 

 226

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ADMINISTRATIF POUR L’APPLICATION DE LA CONVEN-
TION DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS 
ET LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU 
NORD 

Aux fins de l’application de la Convention de sécurité sociale entre le Royaume des 
Pays-Bas et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 28 de la Convention, les autorités compéten-
tes des Parties sont convenues de ce qui suit. 

PARTIE I.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Section 1 

1. Aux fins du présent Accord administratif, le terme « Convention » désigne la 
Convention de sécurité sociale entre le Royaume des Pays-Bas et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, signée à La Haye le 21 décembre 2005. 

2. Les autres termes et expressions utilisées dans le présent Accord administratif ont 
le même sens que dans la Convention. 

Section 2 

1. Conformément au paragraphe 3 de l’article 28 de la Convention, les organes sui-
vants ont été désignés comme bureaux de liaison entre les autorités ou les institutions 
compétentes des deux Parties aux fins de l’application des dispositions de la Convention. 

a) Au Royaume-Uni : 

i) En Grande-Bretagne et en Irlande du Nord : 

Pour toutes questions y compris les demandes de pension pour l’Irlande du Nord, 
sauf pour ce qui relève des articles 7 à 13 de la Convention et pour la fourniture des dos-
siers d’assurance de Grande-Bretagne aux fins de la prestation maladie, maternité et 
chômage : 

Department for Work and Pensions 
The Pension Service 
International Pension Centre 
Tyneview Park  
Newcastle upon Tyne  
England, NE98 1BA 
 
Pour les articles 7 à 13 et la fourniture des dossiers d’assurance de Grande-Bretagne 

aux fins de la prestation maladie, maternité et chômage : 
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Her Majesty’s Revenue and Customs 
Charity, Assets, and Residence 
Benton Park View 
Newcastle upon Tyne 
England, NE98 1ZZ 

ii) En Irlande du Nord : 

Pour toutes questions liées aux prestations, autres que les demandes de pension : 

Network Support Branch 
Overseas Benefit Unit 
Block 2, Castle Buildings 
Stormont, Belfast 
Northern Ireland 
BT4 3SP 

iii) En Île de Man : 

Pour toutes les dispositions de la Convention, 

Department of Health and Social Security 
Markwell House 
Market Street 
Douglas 
Isle of Man, IM12RZ 

iv) À Jersey : 

Pour toutes les dispositions de la Convention : 

Employment and Social Security Department 
Philip Le Feuvre House 
La Motte Street 
St Helier 
Jersey 
Channel Islands, JE4 8PE 

v) À Guernesey : 

Pour toutes les dispositions de la Convention : 

Guernsey Social Security Authority 
Edward T. Wheadon House 
Le Truchot 
St Peter Port 
Guernesey 
Channel Islands, GY1 3WH 

b) Aux Pays-Bas : 

En ce qui concerne l’article 3 b, au titre de i) la législation concernant l’assurance 
maladie ou les prestations en espèces y compris en cas de maternité; iii) la législation 
concernant l’assurance invalidité et iv) la législation concernant l’assurance chômage, 

Uitvoeringsinstituut werknemersverzekeringen (UWV) 
Hoofdkantoor-afdeling internationale zaken 
La Guardiaweg 94 
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1043 DL Amsterdam 
Nederland 
En ce qui concerne l’article 3 b, au titre de iii) la législation concernant l’assurance 

vieillesse et survivants et v) la législation concernant les allocations familiales et 
l’article 8 Travailleurs détachés : 

Sociale Verzekeringsbank (SVB) 
Van Heuven Goedhartlaan 1 
Postbus 1100 
1180 BH Amstelveen 

2. Les autorités ou institutions compétentes et les bureaux de liaison peuvent com-
muniquer directement entre eux et avec toute personne concernée par la Convention ou 
son représentant légal. 

3. Les autorités compétentes, les institutions compétentes ou les bureaux de liaison 
décident du libellé de tous les certificats, rapports et formulaires utilisés aux fins de rem-
plir les tâches définies dans le présent Accord administratif. 

Les bureaux de liaison se consultent pour décider des procédures à suivre concernant 
les demandes de prestations. 

PARTIE II. APPLICATION DES DISPOSITIONS DÉTERMINANT LA LÉGISLATION APPLICABLE À 

L’OBLIGATION D’ASSURANCE 

Section 3 

1. Dans des cas survenant au titre des articles 7 à 11 de la Convention, l’autorité ou 
l’institution compétente de la Partie dont la législation s’applique émet à la personne as-
surée ou à son employeur, sur demande, un certificat montrant que la personne assurée 
demeure responsable de payer des cotisations au titre de ladite législation. 

2. Lorsque la dernière phrase du paragraphe 2 de l’article 10 ou l’article 13 de la 
Convention s’appliquent et que l’employeur a présenté une demande auprès des autorités 
ou institutions compétentes dont la législation est utilisée pour étendre la période de res-
ponsabilité, la demande est traitée par correspondance entre les autorités ou institutions 
compétentes des deux Parties. 

PARTIE III. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX PRESTATIONS 

MALADIE ET MATERNITÉ 

Section 4 

Aux fins de l’application de l’article 15 de la Convention, l’autorité ou l’institution 
compétente de l’une des Parties envoie le formulaire approprié pour les prestations mala-
die ou maternité à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre Partie, qui fournira les 
informations requises. 
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Section 5 

Aux fins de l’application du paragraphe 5 de l’article 15 de la Convention, lors-
qu’une personne n’a pas accompli de période de cotisation appropriée pour la prestation 
réclamée depuis sa dernière entrée sur le territoire d’une Partie, la demande est transférée 
à l’autorité ou l’institution compétente de la Partie l’ayant ultimement assurée. Une 
confirmation de la date de la demande et une preuve d’incapacité doivent être fournies 
lors du transfert de la demande. 

Section 6 

Lorsqu’une personne résidant sur le territoire de l’une des Parties réclame le paie-
ment de prestations maladie ou maternité au titre de la législation de l’autre Partie et que 
les dispositions du paragraphe 7 de l’article 15 de la Convention peuvent s’appliquer, 
l’autorité ou l’institution compétente de cette dernière Partie s’informe auprès de 
l’autorité ou l’institution compétente de la première Partie pour savoir si une demande de 
prestations maladie ou maternité a déjà été présentée dans le cadre de la législation de 
cette première Partie. 

PARTIE IV. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE 

DE PRESTATIONS D’INVALIDITÉ 

Section 7 

Aux fins de l’application de l’article 16 de la Convention, l’autorité ou l’institution 
compétente de l’une des Parties fournit à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre 
Partie les informations nécessaires. 

Section 8 

Lorsqu’une personne réclame des prestations d’invalidité au titre de la législation de 
l’une des Parties et que les dispositions du paragraphe 2 de l’article 16 de la Convention 
peuvent s’appliquer, l’autorité ou l’institution compétente qui reçoit la demande 
s’informe auprès de l’autorité ou l’institution compétente de l’autre Partie pour savoir si 
une demande de prestations d’invalidité a déjà été présentée au titre de la législation de 
cette dernière Partie. 
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PARTIE V. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE PRESTATIONS 

D’ASSURANCE CHÔMAGE 

Section 9 

Aux fins d’application de l’article 17 de la Convention, l’autorité ou l’institution 
compétente de l’une des Parties envoie le formulaire approprié pour les prestations 
d’assurance chômage à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre Partie, qui fourni-
ra les informations requises. 

PARTIE VI. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE PENSIONS DE 

RETRAITE ET DE PRESTATIONS AU SURVIVANT 

Section 10 

1. Lorsque l’autorité compétente, l’institution compétente ou le bureau de liaison de 
l’une des Parties reçoit une demande de prestations au titre des dispositions des articles 
18, 19 et 24 de la Convention, et qu’il semble qu’il y ait droit à prestations au titre de la 
législation de l’autre Partie, les détails de la demande ainsi que toutes les informations 
pertinentes sont envoyés à d’autres autorités ou institutions compétentes intéressées, ou 
aux bureaux de liaison, de la manière suivante : 

i) Lorsque la demande est formulée auprès de l’une des autorités compétentes du 
Royaume-Uni, cette autorité compétente : 

a) Enverra deux copies du formulaire de liaison approprié à l’institution compétente 
ou au bureau de liaison aux Pays-Bas, ou 

b) Contactera toute autre autorité compétente au Royaume-Uni dont la législation a 
été appliquée pour assurer le demandeur. Cette dernière autorité compétente enverra 
deux copies du formulaire de liaison approprié à l’institution compétente ou au bu-
reau de liaison aux Pays-Bas. 

L’institution compétente ou le bureau de liaison aux Pays-Bas renverra une copie du 
formulaire de liaison reçu à l’autorité compétente ayant émis le formulaire. 

ii) Lorsque la demande est formulée auprès de l’institution compétente ou du bureau 
de liaison aux Pays-Bas, cette institution compétente ou bureau de liaison : 

a) Enverra deux copies du formulaire de liaison approprié à chacun des bureaux de 
liaison ou autorités compétentes au Royaume-Uni auprès desquels le demandeur a 
été assuré, 

b) Le cas échéant, chacun des bureaux de liaison ou autorités compétentes au 
Royaume-Uni collaborera pour échanger des dossiers d’assurance. 

Chacune des autorités compétentes du Royaume-Uni renverra une copie des formu-
laires de liaison reçus au bureau de liaison ou à l’institution compétente aux Pays-Bas et 
fournira l’information requise.  
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2. Les informations concernant le demandeur, la personne assurée et tous les dépen-
dants qui figurent sur les formulaires de liaison seront, le cas échéant, vérifiées par 
l’autorité ou l’institution compétente émettrice. 

3. Les autorités ou institutions compétentes de chacune des Parties se communique-
ront ensuite l’une l’autre tout autre fait pertinent pour la détermination de la demande et 
la poursuite du droit à la prestation. 

4. La décision relative à une demande de pension est envoyée directement au de-
mandeur par l’autorité compétente, le bureau de liaison ou l’institution compétente. 

PARTIE VII. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE D’ACCIDENTS DE 

TRAVAIL ET DE MALADIES INDUSTRIELLES 

Section 11 

Aux fins de l’application de l’article 25 de la Convention, l’autorité ou l’institution 
compétente de l’une des Parties fournit à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre 
Partie les informations nécessaires. 

PARTIE VIII. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE 

D’ALLOCATIONS FAMILIALES 

Section 12 

Aux fins de l’application de l’article 26 de la Convention, l’autorité ou l’institution 
compétente de l’une des Parties fournit à l’autorité ou l’institution compétente de l’autre 
Partie les informations nécessaires. 

PARTIE IX. DISPOSITIONS DIVERSES 

Section 13 

1. Aux fins de l’application de l’article 27 de la Convention, l’autorité ou 
l’institution compétente ayant versé des prestations supérieures à celles auxquelles le bé-
néficiaire avait droit et souhaitant récupérer ce trop-payé des arriérés de prestations de 
l’autre Partie, informera cette autre Partie de sa demande par le biais du formulaire ap-
proprié ou par lettre.  

2. Les arriérés de prestation disponibles à la réception de la demande ou qui devien-
nent ensuite disponibles après réception de la demande, sont envoyés à l’autorité ou 
l’institution compétente qui doit effectuer le recouvrement. Après recouvrement du mon-
tant approprié au titre de l’article 27 de la Convention, le solde des arriérés, le cas 
échéant, est versé au bénéficiaire. Une confirmation du montant reçu et du montant versé 
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au bénéficiaire est fournie à l’autorité ou l’institution compétente ayant envoyé les arrié-
rés. 

Section 14 

Concernant le paragraphe 6 de l’article 28 de la Convention : 

1. L’autorité ou l’institution compétente de l’une des Parties qui souhaite qu’une 
personne fasse l’objet d’un examen médical alors qu’elle réside sur le territoire de l’autre 
Partie fournit à l’autorité ou l’institution compétente de cette autre Partie des détails sur 
l’examen médical qu’elle souhaite voir effectuer. 

2. L’autorité ou l’institution compétente de cette autre Partie prend les mesures né-
cessaires pour que soit réalisé l’examen médical de la personne en question et envoie les 
rapports en découlant à l’autorité ou l’institution compétente de la première Partie. 

Section 15 

Toute demande ou appel reçu par l’autorité ou l’institution compétente du territoire 
sur lequel une personne réside mais relevant de l’autorité ou de l’institution compétente 
de l’autre Partie est enregistré en notant sa date de réception et envoyé à l’autorité ou 
l’institution compétente de l’autre Partie. 

Section 16 

Le cas échéant, l’autorité ou l’institution compétente de l’une des Parties obtient de 
l’autorité ou de l’institution compétente de l’autre Partie toute déclaration ou autres in-
formations pouvant être requises concernant toute personne aux fins de l’application de 
la Convention. 

Section 17 

Lorsque l’autorité ou l’institution compétente de l’une des Parties est incapable de 
collecter des cotisations ou une amende auprès d’un employeur ou d’une personne rési-
dant ou séjournant sur le territoire de l’autre Partie, l’autorité ou l’institution compétente 
de cette dernière Partie fournit une assistance pour collecter ces cotisations ou cette 
amende. L’assistance se limite à transmettre à l’employeur ou à la personne responsable 
la demande de cotisations ou de paiement d’une amende, avec les instructions expliquant 
comment les sommes peuvent être réglées. 
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PARTIE X. DISPOSITIONS FINALES 

Section 18 

Le présent Accord administratif entre en vigueur avec effet rétroactif en date du 
1er juin 2007, a la même durée de validité que la Convention et peut être modifié si né-
cessaire par un accord entre les autorités compétentes. 

SIGNÉ : 

Au nom du : 

Secrétaire d’État aux affaires sociales et à l’emploi 

PIM WALDECK 
Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas auprès de la Cour de St-James 

Date : 19 août 2008 

Au nom du : 
Secrétaire d’État à l’emploi et aux pensions 

Département de la santé et des services sociaux d’Irlande du Nord 
Département de la santé et de la sécurité sociale de l’Île de Man 

Département de l’emploi et de la sécurité sociale des États de Jersey 
Département de la sécurité sociale des États de Guernesey 

GEOFF OGLE 
Pension Centre Manager 

International Pension Centre 
Date : 21 juillet 2008 

STEVE RESZETNIAK 
Senior Policy Advisor 

Customs and International Her Majesty’s Revenue and Customs 
Date : 23 juillet 2008 
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No. 44655. Multilateral No. 44655. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON THE PREVENTION OF 
TERRORISM. WARSAW, 16 MAY 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2488, I-44655.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE POUR LA PRÉVEN-
TION DU TERRORISME. VARSO-
VIE, 16 MAI 2005 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2488, I-44655.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Montenegro Monténégro 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 12 September 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 12 septembre 2008 

Date of effect: 1 January 2009 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 19 janvier 2009 
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No. 44878. International Devel-
opment Association and 
Georgia 

No. 44878. Association interna-
tionale de développement et 
Géorgie 

FINANCING AGREEMENT (SECOND 
EAST-WEST HIGHWAY IMPRO-
VEMENT PROJECT) BETWEEN 
GEORGIA AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSO-
CIATION. TBILISI, 20 DECEMBER 
2007 [UNITED NATIONS, TREATY 
SERIES, VOL. 2512, I-44878.] 

ACCORD DE FINANCEMENT 
(DEUXIÈME PROJET D'AMÉLIO-
RATION DES ROUTES EST-
OUEST) ENTRE LA GÉORGIE ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONA-
LE DE DÉVELOPPEMENT. TBILIS-
SI, 20 DÉCEMBRE 2007 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2512, 
I-44878.]

 

AGREEMENT AMENDING THE FINANCING 

AGREEMENT (SECOND EAST-WEST 

HIGHWAY IMPROVEMENT PROJECT) 

BETWEEN GEORGIA AND THE INTER-

NATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-

TION (WITH ANNEX). TBILISI, 6 NO-

VEMBER 2008 

ACCORD  AMENDANT L'ACCORD DE FI-

NANCEMENT (DEUXIÈME PROJET 

D'AMÉLIORATION DES ROUTES EST-
OUEST) ENTRE LA GÉORGIE ET L'ASSO-

CIATION INTERNATIONALE DE DÉVE-

LOPPEMENT (AVEC ANNEXE). TBILISSI, 
6 NOVEMBRE 2008 

Entry into force: 11 December 2008 by 
notification 

Entrée en vigueur : 11 décembre 2008 
par notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 19 janvier 
2009 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44910. Multilateral No. 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DES PERSONNES HAN-
DICAPÉES. NEW YORK, 13 DÉ-
CEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2515, I-44910.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Azerbaijan Azerbaïdjan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 
2009 

Date of effect: 27 February 2009 Date de prise d'effet : 27 février 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Republic of Azerbaijan declares that it is unable to guarantee the application of 
the provisions of the Convention in the territories occupied by the Republic of Armenia 
until these territories are liberated from occupation”. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il sera impossible de garantir la conformité 
avec les dispositions de la Convention dans ses territoires occupés par la République 
d’Arménie jusqu' à ce que ces territoires soient libérés de cette occupation.  
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE 

BY EL SALVADOR UPON SIGNATURE 

AND CONFIRMED UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR 

EL SALVADOR LORS DE LA SIGNATURE 

ET CONFIRMÉE LORS DE LA RATIFICA-

TION 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 22 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 22 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
22 janvier 2009 

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of Kingdom of the Netherlands has carefully examined the reser-
vation made by the Government of the Republic of El Salvador upon signature and con-
firmed upon ratification to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, 
done at New York on 13 December 2006. 

The Government of the Kingdom of the Netherlands considers that with this reserva-
tion the application of the Convention is made subject to the constitutional law in force in 
the Republic of El Salvador.  This makes it unclear to what extent the Republic of El 
Salvador considers itself bound by the obligations of the Convention. 

The Government of the Kingdom of the Netherlands considers that such a reserva-
tion must be regarded as incompatible with the object and purpose of the said instrument 
and would recall that, according to Article 46, paragraph 1 of the Convention, a reserva-
tion incompatible with the object and purpose of the Convention shall not be permitted. 

The Government of the Kingdom of the Netherlands therefore objects to the reserva-
tion made by the Government of the Republic of El Salvador to the Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities. 

It is the understanding of the Government of the Kingdom of the Netherlands that 
the reservation of the Government of the Republic of El Salvador does not exclude or 
modify the legal effect of the provisions of the Convention in their application to the Re-
public of El Salvador. 

This objection does not constitute an obstacle to the entry into force of the Conven-
tion between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of El Salvador”. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas a examiné attentivement la réserve 
formulée par le Gouvernement de la République d’El Salvador au moment de la signature 
de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, faite à New York le 
13 décembre 2006, et confirmée lors de sa ratification. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, cette réserve assujettit 
l’application de la Convention au droit constitutionnel en vigueur en République d’El 
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Salvador. Il ne voit donc pas bien dans quelle mesure la République d’El Salvador se 
considère liée par les obligations énoncées dans la Convention. 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas estime qu’une telle réserve doit être 
considérée comme incompatible avec l’objet et le but dudit instrument et rappellera 
qu’aux termes du paragraphe 1 de l’article 46 de la Convention, les réserves incompati-
bles avec l’objet et le but de la Convention ne sont pas admises. 

En conséquence, le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas émet une objection à 
la réserve formulée par le Gouvernement de la République d’El Salvador à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées. 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas croit comprendre que la réserve formu-
lée par le Gouvernement de la République d’El Salvador n’exclut ni ne modifie l’effet ju-
ridique des dispositions de la Convention dans leur application à la République d’El Sal-
vador. 

La présente objection ne constitue pas un obstacle à l’entrée en vigueur de la 
Convention entre le Royaume des Pays-Bas et la République d’El Salvador. 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Oman Oman 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
6 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 6 janvier 2009 

Date of effect: 5 February 2009 Date de prise d'effet : 5 février 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
6 janvier 2009 

 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE 

BY EL SALVADOR UPON SIGNATURE 

AND CONFIRMED UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR 

EL SALVADOR LORS DE LA SIGNATURE 

ET CONFIRMÉE LORS DE LA RATIFICA-

TION 

Sweden Suède 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 January 2009 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 janvier 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 23 Janu-
ary 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 janvier 2009 

 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“According to international customary law, as codified in the Vienna Convention on 
the Law of Treaties, reservations incompatible with the object and purpose of a treaty 
shall not be permitted.  It is in the common interest of all States that treaties to which 
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they have chosen to become parties, are respected as to their object and purpose by all 
parties, and that States are prepared to undertake any legislative changes necessary to 
comply with their obligations under the treaties. 

The Government of Sweden notes that El Salvador in its reservation gives prece-
dence to its Constitution over the Convention.  The Government of Sweden is of the 
view that such a reservation, which does not clearly specify the extent of the derogation, 
raises serious doubt as to the commitment of El Salvador to the object and purpose of the 
Convention. 

The Government of Sweden therefore objects to the aforesaid reservation made by 
the Government of the Republic of El Salvador to the Convention on the Rights of Per-
sons with Disabilities and considers the reservation null and void.  This objection shall 
not preclude the entry into force of the Convention between El Salvador and Sweden.  
The Convention enters into force in its entirety between El Salvador and Sweden, with-
out El Salvador benefiting from its reservation”. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En vertu du droit coutumier international, tel que codifié dans la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, les réserves incompatibles avec l’objet et le but d’un traité 
ne sont pas autorisées. Il est dans l’intérêt de tous les États que l’objet et le but des traités 
auxquels ils ont choisi de devenir parties soient respectés par toutes les parties et que les 
États soient prêts à procéder aux changements législatifs nécessaires pour s’acquitter des 
obligations découlant de ces traités. 

Notant qu’aux termes de sa réserve El Salvador donne prééminence à sa Constitution 
sur la Convention, le Gouvernement suédois estime que ladite réserve, qui ne précise pas 
clairement la portée de la dérogation, fait sérieusement douter de l’attachement d’El Sal-
vador à l’objet et au but de la Convention. 

En conséquence, le Gouvernement suédois fait objection à la réserve à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées formulée par le Gouvernement de la Répu-
blique d’El Salvador et la considère comme nulle et non avenue. Cette objection n’a pas 
d’incidence sur l’entrée en vigueur de la Convention entre El Salvador et la Suède. La 
Convention entre donc en vigueur entre El Salvador et la Suède dans son intégralité, sans 
qu’El Salvador puisse se prévaloir de sa réserve. 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH DIS-

ABILITIES. NEW YORK, 13 DECEMBER 

2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2518, A-44910.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPOR-

TANT À LA CONVENTION RELATIVE 

AUX DROITS DES PERSONNES HANDI-

CAPÉES. NEW YORK, 13 DÉCEMBRE 

2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2518, A-44910.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Azerbaijan Azerbaïdjan 

Deposit of instrument with the Sec-
retary-General of the United Na-
tions: 28 January 2009 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 
2009 

Date of effect: 27 February 2009 Date de prise d'effet : 27 février 
2009 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
28 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2009 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Republic of Azerbaijan declares that it is unable to guarantee the application of 
the provisions of the Protocol in the territories occupied by the Republic of Armenia until 
these territories are liberated from occupation”. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République d’Azerbaïdjan déclare qu’il sera impossible de garantir la conformité 
avec les dispositions du Protocole dans ses territoires occupés par la République 
d’Arménie jusqu' à ce que ces territoires soient libérés de cette occupation. 
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No. 45201. Turkey and Israel No. 45201. Turquie et Israël 

AGREEMENT ESTABLISHING A 
FREE TRADE AREA BETWEEN 
THE REPUBLIC OF TURKEY AND 
THE STATE OF ISRAEL. JERUSA-
LEM, 14 MARCH 1996 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2532, I-45201.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION 
D'UNE ZONE DE LIBRE ÉCHAN-
GE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
TURQUE ET L’ÉTAT D’ISRAËL. 
JÉRUSALEM, 14 MARS 1996 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2532, 
I-45201.]

 

TURKEY-ISRAEL JOINT COMMITTEE DE-

CISION NO. 1/2007 ON FURTHER IM-

PROVEMENT OF PREFERENTIAL REGIME 

IN AGRICULTURAL PRODUCT. ANKARA, 
2 APRIL 2007 AND JERUSALEM, 
2 APRIL 2007 

DÉCISION NO 1/2007 DU COMITÉ 

CONJOINT TURQUIE-ISRAËL CONCER-

NANT UNE NOUVELLE AMÉLIORATION 

DU RÉGIME PRÉFÉRENTIEL DE PRO-

DUITS AGRICOLES. ANKARA, 2 AVRIL 

2007 ET JÉRUSALEM, 2 AVRIL 2007 

Entry into force: 1 March 2008 by notifi-
cation, in accordance with article 5 

Entrée en vigueur : 1er mars 2008 par 
notification, conformément à l'article 5 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Turkey, 15 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Turquie, 15 janvier 
2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
DÉCISION N° 1/2007 DU COMITÉ CONJOINT TURQUIE-ISRAËL 

CONCERNANT UNE NOUVELLE AMÉLIORATION DU RÉGIME PRÉ-
FÉRENTIEL DE PRODUITS AGRICOLES 

Le Comité conjoint, 

Vu l’Accord de libre-échange entre la République turque et l’État d’Israël (ci-après 
dénommé « l’Accord »), signé à Jérusalem le 14 mars 1996, le Protocole A du présent 
Accord et en particulier l’article 9.3 de l’Accord et les articles VI et VII du Protocole A, 

Vu la Décision n° 98/1 concernant le Règlement intérieur du Comité conjoint Tur-
quie-Israël, en particulier ses articles 4 et 6, 

Vu le désir commun de promouvoir le commerce agricole entre la Turquie et Israël, 
conformément à la lettre et à l’esprit de l’Accord, 

Vu la nécessité d’effectuer une correction technique à l’article premier de la Déci-
sion 1/2006 du Comité conjoint,  

Est convenu de ce qui suit : 

Article premier 

La Partie turque accorde des concessions supplémentaires à l’importation des pro-
duits agricoles mentionnés ci-dessous provenant de l’État d’Israël, dans le cadre des mo-
dalités ci-inclus; 

Code SH 

 

 

Description du produit Taux tarifaire (%) Contingent tarifaire 

1905.90.10 

 

Pain azyme 12,49 €/100 kg 30 tonnes 

Article 2 

La Partie israélienne accorde des concessions supplémentaires à l’importation des 
produits agricoles mentionnés ci-dessous provenant de la République turque, dans le ca-
dre des modalités définies aux présentes; 
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Code SH Description du produit Taux tarifaire (%) Contingent tarifaire 

0812.10.90 

 

Cerises conservées de manière 
provisoire (au moyen de gaz sul-
fureux ou dans l’eau salée, sou-
frée ou additionnée d’autres subs-
tances servant à assurer provisoi-
rement leur conservation, par 
exemple), mais impropres à 
l’alimentation en l’état 

0 50 tonnes 

Article 3 

Les présentes concessions doivent être considérées comme faisant partie intégrante 
du Protocole A de l’Accord et comme un ajout aux Annexes dudit Protocole. 

Article 4 

Le code SH 1407.00.90.10.11 correspondant aux « œufs d’oiseaux à couver » repris 
au tableau de l’article premier de la Décision 1/2006 du Comité conjoint Turquie-Israël 
est remplacé dans la présente par le code SH 0407.00.90.10.11. 

Article 5 

La présente décision entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la 
date de réception de la dernière note diplomatique confirmant que les obligations juridi-
ques internes relatives à l’entrée en vigueur de la présente décision ont été remplies. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente décision. 

SIGNÉE à Ankara et Jérusalem, en deux exemplaires authentiques en langue anglai-
se. 

Pour le compte de la République turque : 
Coprésident du Comité conjoint 

Pour le compte de l’État d’Israël : 
Coprésident du Comité conjoint 
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No. 45698. European Commun-
ities and their Member States 
and Croatia 

No. 45698. Communautés eu-
ropéennes et leurs États 
membres et Croatie 

STABILISATION AND ASSOCIA-
TION AGREEMENT BETWEEN 
THE EUROPEAN COMMUNITIES 
AND THEIR MEMBER STATES,  
OF THE ONE PART, AND THE 
REPUBLIC OF CROATIA, OF THE 
OTHER PART. LUXEMBOURG, 
29 OCTOBER 2001 

ACCORD DE STABILISATION ET 
D'ASSOCIATION ENTRE LES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, 
D'UNE PART, ET LA RÉPUBLI-
QUE DE CROATIE, D'AUTRE 
PART. LUXEMBOURG, 29 OCTO-
BRE 2001 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Austria Autriche 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 15 March 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 15 mars 
2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Belgium Belgique 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 17 December 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 17 décembre 
2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

Croatia Croatie 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 30 January 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 30 janvier 
2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Denmark Danemark 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 8 May 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 8 mai 2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

European Atomic Energy Community Communauté européenne de l'éner-
gie atomique 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of the Euro-
pean Union: 21 December 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 21 décembre 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

European Community Communauté européenne 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 21 December 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 21 décembre 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Finland Finlande 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 6 January 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 6 janvier 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

France France 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 4 June 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 4 juin 2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

Germany Allemagne 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 18 October 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 18 octobre 
2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Greece Grèce 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 27 August 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 27 août 
2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Ireland Irlande 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 6 May 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 6 mai 2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

Italy Italie 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 6 October 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 6 octobre 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Luxembourg Luxembourg 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 1 August 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 1er août 
2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 30 April 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 30 avril 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

Portugal Portugal 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 14 July 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 14 juillet 
2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Spain Espagne 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 4 October 2002 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 4 octobre 
2002 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

Sweden Suède 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of the Euro-
pean Union: 27 March 2003 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 27 mars 
2003 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 

 



Volume 2562 – Part V, A-45698 

 252

NOTIFICATION NOTIFICATION 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Notification effected with the Secretary-
General of the Council of the Euro-
pean Union: 3 September 2004 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 3 septembre 
2004 

Date of effect: 1 February 2005 Date de prise d'effet : 1er février 
2005 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 12 janvier 
2009 
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PROTOCOL TO THE STABILIZATION AND 

ASSOCIATION AGREEMENT BETWEEN 

THE EUROPEAN COMMUNITIES AND 

THEIR MEMBER STATES OF THE ONE 

PART, AND THE REPUBLIC OF CROATIA, 
OF THE OTHER PART, TO TAKE AC-

COUNT OF THE ACCESSION OF THE 

CZECH REPUBLIC THE REPUBLIC OF 

ESTONIA, THE REPUBLIC OF CYPRUS, 
THE REPUBLIC OF HUNGARY, THE RE-

PUBLIC OF LATVIA, THE REPUBLIC OF 

LITHUANIA, THE REPUBLIC OF MALTA, 
THE REPUBLIC OF POLAND, THE RE-

PUBLIC OF SLOVENIA, AND THE SLO-

VAK REPUBLIC TO THE EUROPEAN UN-

ION (WITH ANNEXES). BRUSSELS, 
21 DECEMBER 2004 

PROTOCOLE À L'ACCORD DE STABILISA-

TION ET D'ASSOCIATION ENTRE LES 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET 

LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE, D'AU-

TRE PART,  VISANT À TENIR COMPTE DE 

L'ADHÉSION À L'UNION EUROPÉENNE 

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, DE LA 

RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, DE LA RÉPU-

BLIQUE DE CHYPRE, DE LA RÉPUBLI-

QUE DE HONGRIE, DE LA  RÉPUBLIQUE 

DE LETTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

LITUANIE,  DE LA RÉPUBLIQUE DE 

MALTE, DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-

GNE, DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE 

ET DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

(AVEC ANNEXES). BRUXELLES, 21 DÉ-

CEMBRE 2004 

Entry into force: 1 October 2005, in ac-
cordance with article 14 

Entrée en vigueur : 1er octobre 2005, 
conformément à l'article 14 

Authentic texts*: Croatian, Czech, Da-
nish, Dutch, English, Estonian, Finnish, 
French, German, Greek, Hungarian, 
Italian, Latvian, Lithuanian, Maltese, 
Polish, Portuguese, Slovak, Slovene, 
Spanish and Swedish 

Textes authentiques*: croate, tchèque, 
danois, néerlandais, anglais, estonien, 
finnois, français, allemand, grec, hon-
grois, italien, letton, lituanien, maltais, 
polonais, portugais, slovaque, slovène, 
espagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 12 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 12 janvier 2009 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
__________ 
*Only the English and French authentic texts are published herein. – Seuls les textes authentiques 
anglais et français sont publiés ici. 
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Participant Approval 

Croatia   16 Sep  2005 

European Atomic Energy Community   21 Feb  2005 
European Communities and their Member 

States   
21 Feb  2005 

European Community   21 Feb  2005 

 
 
Participant Approbation 

Communauté européenne   21 févr  2005 
Communauté européenne de l'énergie ato-

mique   
21 févr  2005 

Communautés européennes et leurs États 
membres   

21 févr  2005 

Croatie   16 sept  2005 

 



Volume 2562 – Part V, A-45698 

 255

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 45699. European Commun-
ities and their Member States 
and Egypt 

No. 45699. Communautés eu-
ropéennes et leurs États 
membres et Égypte 

EURO-MEDITERRANEAN AGREE-
MENT ESTABLISHING AN ASSO-
CIATION BETWEEN THE EURO-
PEAN COMMUNITIES AND 
THEIR MEMBER STATES, OF THE 
ONE PART, AND THE ARAB RE-
PUBLIC OF EGYPT, OF THE OTH-
ER PART. LUXEMBOURG, 
25 JUNE 2001 

ACCORD EURO-MÉDITERRANÉEN 
ÉTABLISSANT UNE ASSOCIA-
TION ENTRE LES COMMUNAU-
TÉS EUROPÉENNES ET LEURS 
ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET LA RÉPUBLIQUE ARABE 
D'ÉGYPTE, D'AUTRE PART. 
LUXEMBOURG, 25 JUIN 2001 
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PROTOCOL TO THE EURO-
MEDITERRANEAN AGREEMENT BE-

TWEEN THE EUROPEAN COMMUNITIES 

AND THEIR MEMBER STATES, OF THE 

ONE PART, AND THE ARAB REPUBLIC 

OF EGYPT, OF THE OTHER PART, TO 

TAKE ACCOUNT OF THE ACCESSION OF 

THE CZECH REPUBLIC THE REPUBLIC 

OF ESTONIA, THE REPUBLIC OF CY-

PRUS, THE REPUBLIC OF LATVIA, THE 

REPUBLIC OF LITHUANIA, THE REPUB-

LIC OF HUNGARY, THE REPUBLIC OF 

MALTA, THE REPUBLIC OF POLAND, 
THE REPUBLIC OF SLOVENIA, AND THE 

SLOVAK REPUBLIC TO THE EUROPEAN 

UNION (WITH ANNEX
1). BRUSSELS, 

20 DECEMBER 2004 

PROTOCOLE À L'ACCORD EURO-
MÉDITERRANÉEN ENTRE LES COMMU-

NAUTÉS EUROPÉENNES ET LEURS 

ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LA 

RÉPUBLIQUE ARABE D'ÉGYPTE, D'AU-

TRE PART, VISANT À TENIR COMPTE DE 

L'ADHÉSION À L'UNION EUROPÉENNE 

DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, DE LA 

RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, DE LA RÉPU-

BLIQUE DE CHYPRE, DE LA RÉPUBLI-

QUE DE LETTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE 

DE LITUANIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

HONGRIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

MALTE, DE LA RÉPUBLIQUE DE POLO-

GNE, DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE 

ET DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

(AVEC ANNEXE1). BRUXELLES, 20 DÉ-

CEMBRE 2004 

Entry into force: provisionally on 1 May 
2004 and definitively on 1 October 
2005, in accordance with article 12 

Entrée en vigueur : provisoirement le 1er 
mai 2004 et définitivement le 1er octo-
bre 2005, conformément à l'article 12 

Authentic texts*: Arabic, Czech, Danish, 
Dutch, English, Estonian, Finnish, 
French, German, Greek, Hungarian, 
Italian, Latvian, Lithuanian, Maltese, 
Polish, Portuguese, Slovak, Slovene, 
Spanish and Swedish 

Textes authentiques* : arabe, tchèque, 
danois, néerlandais, anglais, estonien, 
finnois, français, allemand, grec, hon-
grois, italien, letton, lituanien, maltais, 
polonais, portugais, slovaque, slovène, 
espagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 19 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 19 janvier 2009 

 
 
____________ 

1 Not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations 
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. – Non publiée ici 
conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale destiné à met-
tre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
 
____________ 

1 Only the English and French authentic texts are published herein. – Seuls les textes authenti-
ques anglais et français sont publiés ici. 
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Participant Approval 

Egypt   11 Jul  2005 
European Communities and their Member 

States   
22 Sep  2005 

European Community   22 Sep  2005 

 
 
 
Participant Approbation 

Communauté européenne   22 sept  2005 
Communautés européennes et leurs États 

membres   
22 sept  2005 

Égypte   11 juil  2005 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 45703. European Commun-
ities and their Member States 
and the former Yugoslav Re-
public of Macedonia 

No. 45703. Communautés eu-
ropéennes et leurs États 
membres et ex-République 
yougoslave de Macédoine 

STABILISATION AND ASSOCIA-
TION AGREEMENT BETWEEN 
THE EUROPEAN COMMUNITIES 
AND THEIR MEMBER STATES OF 
THE ONE PART, AND THE FOR-
MER YUGOSLAV REPUBLIC OF 
MACEDONIA, OF THE OTHER 
PART. LUXEMBOURG, 9 APRIL 
2001 

ACCORD DE STABILISATION ET 
D'ASSOCIATION ENTRE LES 
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
ET LEURS ÉTATS MEMBRES, 
D'UNE PART, ET L'EX RÉPUBLI-
QUE YOUGOSLAVE DE MACÉ-
DOINE, D'AUTRE PART. LUXEM-
BOURG, 9 AVRIL 2001 
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ADDITIONAL PROTOCOL ADJUSTING THE 

TRADE ASPECTS OF THE STABILISATION 

AND ASSOCIATION AGREEMENT BE-

TWEEN THE EUROPEAN COMMUNITIES 

AND THEIR MEMBER STATES OF THE 

ONE PART, AND THE FORMER YUGOS-

LAV REPUBLIC OF MACEDONIA, OF THE 

OTHER PART, TO TAKE ACCOUNT OF 

THE OUTCOME OF THE NEGOTIATIONS 

BETWEEN THE PARTIES ON RECIPROC-

AL PREFERENTIAL CONCESSIONS FOR 

CERTAIN WINES, THE RECIPROCAL 

RECOGNITION, PROTECTION AND CON-

TROL OF WINE NAMES AND THE RECI-

PROCAL RECOGNITION, PROTECTION 

AND CONTROL OF DESIGNATIONS FOR 

SPIRITS AND AROMATISED DRINKS 

(WITH ANNEXES). BRUSSELS, 18 DE-

CEMBER 2001 

PROTOCOLE ADDITIONNEL D'ADAPTA-

TION DES ASPECTS COMMERCIAUX DE 

L'ACCORD DE STABILISATION ET D'AS-

SOCIATION ENTRE LES COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES ET LEURS ÉTATS MEM-

BRES, D'UNE PART, ET L'ANCIENNE RÉ-

PUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOI-

NE, D'AUTRE PART, POUR TENIR COMP-

TE DES RÉSULTATS DES NÉGOCIATIONS 

ENTRE LES PARTIES CONCERNANT 

L'ÉTABLISSEMENT DE CONCESSIONS 

PRÉFÉRENTIELLES RÉCIPROQUES POUR 

CERTAINS VINS, LA RECONNAISSANCE, 
LA PROTECTION ET LE CONTRÔLE RÉCI-

PROQUES DES DÉNOMINATIONS DE 

VINS, AINSI QUE LA RECONNAISSANCE, 
LA PROTECTION ET LE CONTRÔLE RÉCI-

PROQUES DES APPELLATIONS DE SPIRI-

TUEUX ET DE BOISSONS AROMATISÉES 

(AVEC ANNEXES). BRUXELLES, 18 DÉ-

CEMBRE 2001 

Entry into force: 1 April 2004, in accor-
dance with article 4 

Entrée en vigueur : 1er avril 2004, 
conformément à l'article 4 

Authentic texts*: Danish, Dutch, English, 
Finnish, French, German, Greek, Italian, 
Macedonian, Portuguese, Spanish and 
Swedish 

Textes authentiques*: danois, néerlan-
dais, anglais, finnois, français, allemand, 
grec, italien, macédonien, portugais, es-
pagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 16 janvier 2009 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________ 

1 Only the English and French authentic texts are published herein. – Seuls les textes authenti-
ques anglais et français sont publiés ici. 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

European Community Communauté européenne 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of the 
European Union: 18 December 
2001 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne: 18 décembre 
2001 

Date of effect: 1 April 2004 Date de prise d'effet: 1er avril 2004 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of the 
European Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Union européenne, 16 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

The former Yugoslav Republic of 
Macedonia 

Ex-République yougoslave de Ma-
cédoine 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of the 
European Union: 27 December 
2001 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne: 27 décembre 
2001 

Date of effect: 1 April 2004 Date de prise d'effet: 1er avril 2004 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of the 
European Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Union européenne, 16 janvier 
2009 
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PROTOCOL TO THE STABILISATION AND 

ASSOCIATION AGREEMENT BETWEEN 

THE EUROPEAN COMMUNITIES AND 

THEIR MEMBER STATES OF THE ONE 

PART, AND THE FORMER YUGOSLAV 

REPUBLIC OF MACEDONIA, OF THE 

OTHER PART, TO TAKE ACCOUNT OF 

THE ACCESSION OF THE CZECH REPUB-

LIC THE REPUBLIC OF ESTONIA, THE 

REPUBLIC OF CYPRUS, THE REPUBLIC 

OF LATVIA, THE REPUBLIC OF LITHU-

ANIA, THE REPUBLIC OF HUNGARY, 
THE REPUBLIC OF MALTA, THE REPUB-

LIC OF POLAND, THE REPUBLIC OF 

SLOVENIA, AND THE SLOVAK REPUB-

LIC TO THE EUROPEAN UNION (WITH 

ANNEXES
1). BRUSSELS, 7 DECEMBER 

2004 

PROTOCOLE À L'ACCORD DE STABILISA-

TION ET D'ASSOCIATION ENTRE LES 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET 

LEURS ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 
ET L'EX  RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 

MACÉDOINE, D'AUTRE PART, VISANT À 

TENIR COMPTE DE L'ADHÉSION À 

L'UNION EUROPÉENNE DE LA RÉPUBLI-

QUE TCHÈQUE, DE LA RÉPUBLIQUE 

D'ESTONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE 

CHYPRE, DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-

TONIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUA-

NIE, DE LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE, 
DE LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, DE LA 

RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, DE LA RÉ-

PUBLIQUE DE SLOVÉNIE ET DE LA RÉ-

PUBLIQUE SLOVAQUE (AVEC AN-

NEXES
1). BRUXELLES, 7 DÉCEMBRE 

2004 

Entry into force: 1 August 2005, in ac-
cordance with article 16 

Entrée en vigueur : 1er août 2005, 
conformément à l'article 16 

Authentic texts: Czech, Danish, Dutch, 
English, Estonian, Finnish, French, 
German, Greek, Hungarian, Italian, Lat-
vian, Lithuanian, Macedonian, Maltese, 
Polish, Portuguese, Slovak, Slovene, 
Spanish and Swedish 

Textes authentiques : tchèque, danois, 
néerlandais, anglais, estonien, finnois, 
français, allemand, grec, hongrois, ita-
lien, letton, lituanien, macédonien, mal-
tais, polonais, portugais, slovaque, slo-
vène, espagnol et suédois 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of the Euro-
pean Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Union 
européenne, 16 janvier 2009 

 

________ 
1 Not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect 

to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
1Non publiées ici conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale des-

tiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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NOTIFICATION NOTIFICATION 

European Communities and their 
Member States 

Communautés européennes et 
leurs États membres 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of the 
European Union: 23 February 
2005 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 23 février 
2005 

Date of effect: 1 August 2005 Date de prise d'effet : 1er août 2005 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of the 
European Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 16 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

European Community Communauté européenne 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of the 
European Union: 23 February 
2005 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 23 février 
2005 

Date of effect: 1 August 2005 Date de prise d'effet : 1er août 2005 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of the 
European Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 16 janvier 
2009 

 

NOTIFICATION NOTIFICATION 

The former Yugoslav Republic of 
Macedonia 

Ex-République yougoslave de Ma-
cédoine 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the Council of the 
European Union: 5 July 2005 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Union européenne : 5 juillet 
2005 

Date of effect: 1 August 2005 Date de prise d'effet : 1er août 2005 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of the 
European Union, 16 January 2009 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Union européenne, 16 janvier 
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No. 48088. Multilateral No. 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE PROTECTION OF ALL 
PERSONS FROM ENFORCED 
DISAPPEARANCE. NEW YORK, 
20 DECEMBER 2006 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION DE TOU-
TES LES PERSONNES CONTRE 
LES DISPARITIONS FORCÉES. 
NEW YORK, 20 DÉCEMBRE 2006 

 

PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR 

THE PROTECTION OF ALL PERSONS 

FROM ENFORCED DISAPPEARANCE. 
NEW YORK, 1 JANUARY 2009 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DE 

LA CONVENTION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION DE TOUTES LES 

PERSONNES CONTRE LES DISPARITIONS 

FORCÉES. NEW YORK, 1 JANVIER 2009 

Entry into force: 1 January 2009 Entrée en vigueur : 1er janvier 2009 

Authentic texts: Arabic, Chinese, Eng-
lish, French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, an-
glais, français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 January 
2009 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : d'office, 1er janvier 
2009 
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